
Communiqué  
Le 13 décembre 2016 

L’AFD soutient 16 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de 9,1 M d’euros 

Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 

réuni le 13 décembre 2016. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 

Univers-Sel – Développement de l’agriculture de mangrove en Guinée Bissau 

En Guinée Bissau, Univers-Sel propose d’accompagner le développement de l’agriculture de 

mangrove en soutenant deux de ses principales productions : la riziculture et la saliculture. Ce 

nouveau projet, qui fait suite à deux expériences pilote, consiste à accompagner deux partenaires 

locaux (la fédération d’associations socioprofessionnelles paysannes Kafo, et l’association des 

femmes productrices de sel Aprosal) pour un meilleur usage de techniques de production du sel et du 

riz qui sont à la fois simples, peu coûteuses, et respectueuses de l’environnement. Il s’agit 

principalement d’utiliser la chaleur du soleil en alternative au feu de bois pour faire cuire les saumures, 

et d’aménager les périmètres rizicoles afin de renforcer leur fertilisation naturelle. Outre la diffusion de 

ces nouvelles techniques, le projet contribuera à la structuration des filières de sel solaire et de riz de 

mangrove au travers de la mise en réseau des acteurs. 1500 exploitations familiales productrices de 

sel réparties sur l’ensemble du pays et 500 exploitations rizicoles implantées dans la région Oïo 

bénéficieront du projet.  

Subvention de 450 000 euros (36,2% du montant total du projet) sur 3 ans. 

Terre et Humanisme – Appui à l’agroécologie en Afrique de l’Ouest 

Créé en 1994, Terre et Humanisme soutient des acteurs ouest-africains porteurs d’initiatives de 

développement rural basées sur une démarche agroécologique. Depuis plusieurs dizaines années, 

des associations pionnières diffusent l’agroécologie en Afrique de l’Ouest, permettant aux paysans 

pauvres d’améliorer leur alimentation et de vivre décemment des revenus de leurs terres préservées. 

Pour démultiplier ces succès, le projet vise à créer des fermes-écoles, former des formateurs au 

Burkina Faso et renforcer les acteurs locaux leaders de cette transition au Burkina Faso et au Togo. 

L’association porte une attention particulière, dans la sélection des acteurs locaux, à privilégier les 

jeunes et les femmes qui constituent souvent les forces vives d'une agriculture durable. Enfin une 

activité importante consistera à capitaliser les expériences et renforcer le réseau des acteurs à une 



échelle sous régionale au Burkina Faso et au Togo. Au global, pour la partie burkinabaise qui est le 

cœur de ce projet, près de 1900 paysans et leurs familles seront concernés. 

Subvention de 500 000 euros (46% du montant total du projet) sur 3 ans. 

ASI - Prise en charge des jeunes filles en situation de prostitution en République du Congo 

Le projet d’Actions de Solidarité internationale (ASI) vise à améliorer les conditions de vie des jeunes 

filles, mineures et majeures, en situation de prostitution, en les faisant passer de la rue à l’insertion 

professionnelle, à Brazzaville et à Pointe Noire en République du Congo. Les activités incluront la 

prise en charge de ces jeunes filles selon une méthodologie en cinq étapes : l’identification en rue des 

bénéficiaires, l’accueil dans les centres de l’ONG, la stabilisation dans ces centres avec la définition 

d’un projet de vie individuel, une formation professionnelle validée par un diplôme et l’insertion 

professionnelle des bénéficiaires. Il s’agit aussi de renforcer les capacités des partenaires locaux 

d’ASI dans un objectif de pérennisation des activités. Le projet permettra de toucher directement 

environ 3 000 jeunes filles bénéficiaires et leurs enfants (environ 200). 

Subvention de 500 000 euros (50% du montant total du projet) sur 3 ans. 

Inter Aide - Appui aux agricultures familiales en Afrique sub-saharienne 

L’initiative portée par Inter Aide est la dernière phase d’un programme initié en 2011 dans quatre pays 

africains (Ethiopie, Madagascar, Malawi, Sierra Leone), dans des zones particulièrement isolées où 

domine la petite agriculture familiale. Les publics ciblés sont les petits producteurs marginalisés et 

vulnérables (notamment les femmes seules et les jeunes). L’objectif est d’améliorer la production 

agricole et la structuration des filières, sur la base des bons résultats techniques et économiques des 

phases précédentes. Cette nouvelle étape propose de poursuivre et d’étendre l’appui à la production 

agricole, par la diffusion d’innovations techniques adaptées aux contextes ; d’approfondir l’appui aux 

organisations de producteurs et à la structuration des filières ; de renforcer les compétences internes 

d’Inter Aide en matière d’évaluation et de capitalisation des résultats. Le projet bénéficiera directement 

à 56 600 familles : 12 300 nouvelles familles par des appuis techniques directs, 4300 familles par une 

amélioration des revenus et 40 000 familles pour les services de vaccination des volailles. 

Subvention de 1 671 339 euros (48,5% du montant total du projet) sur 3 ans. 

Le Partenariat - Accès à l’énergie dans la région de Saint-Louis du Sénégal 

Le projet porté par le Partenariat vise à promouvoir des solutions énergétiques renouvelables à 

travers le développement et la diffusion d’unités de production de biogaz et de plateformes d’énergie 

mixte (biogaz et solaire) dans la Région de Saint-Louis au Sénégal. L’objectif est de mettre en place 

les conditions favorables à une promotion effective des énergies renouvelables par les acteurs locaux, 

d’appuyer l’émergence de l’offre d’entreprises locales proposant des solutions biogaz et solaires et de 

favoriser la dissémination des énergies renouvelables auprès des opérateurs économiques et des 

ménages dans des zones isolées. Le projet permettra de toucher de manière directe 8 000 personnes 

habitant les quatre communes qui verront l’installation des plateformes d’énergie alternative mixant 

biogaz et solaire. L’installation de 80 biodigesteurs, pour des ménages ou des opérateurs 

économiques, concernera environ 1000 personnes. 

Subvention de 387 706 euros (50% du montant total du projet) sur 3 ans. 

Frères des Hommes : Renforcer les initiatives de la société civile en faveur du changement 

social 



Le programme de Frères des Hommes se donne pour objectif d’animer une dynamique collective 

d’analyse des pratiques de la société civile dans cinq pays (Haïti, Sénégal, Rwanda, République 

démocratique du Congo, Pérou). A travers la mise en place d’interventions de terrain et d’actions de 

capitalisation et de formations, l’enjeu est de contribuer directement à l’amélioration des conditions de 

vie des populations vulnérables ciblées tout en renforçant durablement la capacité d’action de la 

société civile pour le changement social. Le projet permettra de toucher directement les 9 

organisations membres du programme (soit 168 professionnels du développement et de la solidarité 

internationale), plus de 3000 citoyens et 48 organisations de base. 

Subvention de 1 220 695 euros (55% du montant total du projet) sur 3 ans. 

 

 

GRDR – Renforcer le secteur associatif au service de l’emploi des jeunes en Algérie 

 

Le projet du Groupe de recherche et de réalisations pour le développement rural (GRDR)  vise à 

renforcer le secteur associatif en Algérie afin d’en faire un espace d’apprentissage et un secteur 

d’emploi pour les jeunes. Mis en place dans les régions d’Oran et de Kenchela, il consistera à établir 

un référentiel des métiers du secteur associatif destiné à être intégré à terme dans le référentiel 

national. Un espace de dialogue sera mis en place entre les associations, les entreprises, les 

structures de l’emploi et de la formation ainsi que des pouvoirs publics pour favoriser une 

appropriation collective des opportunités offertes par les métiers et pratiques du secteur associatif. 

Des formations sur l’utilité sociale et économique des associations et sur l’économie sociale et 

solidaire seront proposées aux jeunes. Un dispositif de financement en cascade sera lancé pour 

permettre à 16 associations d’accueillir des jeunes en stage, leur apprendre à valoriser les 

compétences acquises dans leur insertion professionnelle et à tisser des passerelles avec le monde 

économique. Cette initiative devrait bénéficier à 2 000 jeunes de 16 à 35 ans et à 16 associations.  

Subvention de 400 000 euros (32% du montant total du projet) sur 3 ans. 

 

 

CCFD – Terre Solidaire – Accompagner la transition agro-écologique dans les Hautes-Andes 

au Pérou 

 

Au Pérou, les deux tiers de la population active sont employés dans le secteur agricole en zone rurale, 

où se concentrent les taux de pauvreté et d’extrême pauvreté les plus élevés du pays. Le CCFD – 

Terre Solidaire et son partenaire péruvien Fovida apporteront un appui scientifique, technique et 

institutionnel à huit communautés paysannes des provinces de Junin et Huancavelica. L’objectif est 

d’accompagner une conversion progressive aux pratiques agro-écologiques sur leurs exploitations 

familiales, la certification biologique et la commercialisation de leur production sur le marché national. 

Le projet inclura le financement d’infrastructures agricoles communautaires, d’activités de formation 

des gouvernements locaux et de sensibilisation du grand public. Plus largement, l’ambition est de 

mettre en place une gestion concertée des ressources naturelles au niveau du territoire. Cette 

initiative devrait bénéficier directement à près de 700 personnes dont environ 600 petits agriculteurs, 

60 jeunes et une trentaine de fonctionnaires territoriaux dans 6 districts. 

Subvention de 304 335 euros (50% du montant total) sur 3 ans.  

 

 

Fédération Artisans du Monde – Education au commerce équitable  

 

Premier réseau associatif du commerce équitable en France, la Fédération Artisans du Monde 

propose un programme global d’éducation au développement destiné à faire connaître et expliquer au 

grand public le commerce équitable, promouvoir ses principes et favoriser l’engagement en sa faveur. 

Il déploie un éventail d’outils et d’activités : l’éducation au commerce équitable (production de supports 

pédagogiques, plateforme multimedia, formations pour les acteurs éducatifs…), la mobilisation des 

jeunes en faveur du commerce équitable (accompagnement des volontaires en service civique, projet 



européen « Jeunes ambassadeurs du commerce équitable ») et la sensibilisation du grand public 

(campagnes de sensibilisation et de plaidoyer, outils de communication, veille informationnelle…). Le 

projet permettra notamment de produire de nouveaux outils pédagogiques (mallettes multimedia, 

vidéos, manuels, jeux éducatifs…), de former 1 500 animateurs ou enseignants, d’accompagner 90 

lycéens dans le cadre du projet Jeunes ambassadeurs, de toucher 135 000 personnes à travers les 

campagnes de sensibilisation. 

Subvention de 500 000 euros (54 % du budget global) sur 3 ans. 

 

 

Essentiel – Promotion de la Couverture universelle santé en Guinée 

 

Le projet porté par Essentiel a pour objectif d’améliorer l’accès à la santé par le développement et la 

promotion de la Couverture universelle santé en Guinée. Il s’agit à la fois de renforcer et étendre le 

mouvement mutualiste, d’améliorer la qualité des soins et impulser des dynamiques de santé 

communautaire concertées, et d’appuyer le plaidoyer national à travers des actions de capitalisation et 

de mise en réseau. En fin de projet, 16 mutuelles seront créés, qui s’ajouteront aux 15 existantes. 6 

mutuelles préfectorales qui joueront un rôle de faitière seront créées. Le nombre de mutualistes 

couverts par le projet passera de 5 000 à 50 000, correspondant à un nombre de bénéficiaires finaux 

de 870 000 personnes. 50 centres de santé, 6 hôpitaux et 100 postes de santé auront été 

accompagnés.  

Subvention de 499 000 euros (soit 49,4% du montant total du projet) sur 3 ans. 

 

 

IECD - Formation des jeunes aux métiers de l’énergie dans le bassin méditerranéen  

 

Le projet porté par l’Institut européen de coopération et de développement (IECD) vise l’insertion 

socio-professionnelle des jeunes dans des secteurs porteurs liés à la transition énergétique, en 

Egypte, au Liban et au Maroc. L’enjeu de cette deuxième phase est à la fois d’améliorer 

l’employabilité des jeunes dans ces métiers et de renforcer les acteurs de l’enseignement 

professionnel et technique. Il s’agit dans chaque pays de mieux comprendre le bassin d’emploi, de 

mettre à jour les curricula, d’appuyer la formation de professeurs, de rénover des plateaux techniques, 

d’appuyer l’accompagnement professionnel des jeunes et d’intégrer cette formation dans le système 

de la formation professionnelle. Le projet permettra de toucher directement 3 600 jeunes de 14 à 30 

ans, les équipes des centres de formation et les 145 formateurs concernés. Il touchera aussi 

indirectement les 14 400 membres des familles des élèves, les entreprises, des partenaires locaux, 

les autorités publiques, les acteurs liés à la formation professionnelle. 

Subvention de 654 000 euros (50% du montant total du projet) sur 3 ans. 

 

 

ECPAT France - Prévenir l’exploitation sexuelle des enfants à Madagascar 

 

Face aux fléaux de la prostitution infantile et du tourisme sexuel, interdits et punis par la loi malgache 

mais qui se pratiquent pourtant aux yeux de tous, le projet d’ECPAT France a pour objectif de 

s’attaquer à la tolérance sociale qui entoure l’exploitation sexuelle des enfants à Madagascar. Ce 

nouveau projet entend mobiliser le secteur du tourisme, en informant les enfants de leurs droits, et 

mobiliser les communautés, en prenant en charge les victimes et en les accompagnant dans leur 

reconstruction psychosociale et dans leurs procédures judiciaires. Identifiant les inégalités de genre 

comme cause profonde de l’exploitation sexuelle des jeunes filles, la démarche prévoit aussi des 

ateliers, notamment avec les médias, pour travailler sur les représentations homme/femme. Le projet 

bénéficiera à 6000 enfants victimes et à risque, un millier de fonctionnaires et acteurs de la protection 

de l’enfance, 640 professionnels et étudiants du secteur du tourisme. 150 000 touristes seront 

destinataires des campagnes de sensibilisation.  

Subvention de 209 500 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans. 



 

 

Initiative Développement – Appui à la filière ylang-ylang aux Comores 

 

Le projet d’Initiative Développement a pour objectif d’appuyer la filière d’huile essentielle ylang ylang 

aux Comores à travers la professionnalisation de ses acteurs et sa structuration sur un modèle 

durable. Il s’agit de poursuivre les efforts déjà engagés lors d’une précédente phase autour du 

prototypage et de la diffusion d’Unités de distillation à foyer économe (UDAFE). Cette activité 

permettra de réduire la pression sur la ressource en bois liée à la distillation grâce à l’efficacité 

énergétique et à la gestion durable de la ressource en bois-énergie. Elle permettra aussi de 

pérenniser les impacts sur la filière grâce à sa structuration et à la professionnalisation des acteurs. Le 

projet devrait bénéficier à 200 distillateurs propriétaires de foyers de distillation traditionnels et à leurs 

familles. Il devrait également avoir un impact sur les autres acteurs de la filière ylang-ylang, à savoir 

les 600 producteurs de fleurs et les 2000 cueilleuses.  

Subvention de 288 000 euros (soit 39% du budget total du projet) sur 3 ans. 

 

 

Triangle Génération Humanitaire – Reconstruction de la vallée de Thangpal au Népal 

 

Les tremblements de terre survenus au Népal en avril et mai 2015, dans les régions rurales au Nord 

de Katmandou, sont  les plus sévères que le pays ait connus en 80 ans. Pour faire face aux dégâts 

humains et matériels considérables. Les secours se sont organisés mais la reconstruction est loin 

d’être terminée. Le projet porté par Triangle Génération Humanitaire en partenariat avec Arsow Népal 

vise à répondre aux besoins individuels des habitants en accompagnant la reconstruction des 

maisons dans quatre villages de la vallée de Thangpal, située dans un des districts les plus touchés. 

Au-delà du rétablissement de l’habitat privé, il s’agit d’améliorer les conditions de vie de la personne, 

en reconstruisant les infrastructures collectives et les réseaux « en mieux » et de façon cohérente à 

l’échelle du territoire. Les acteurs publics, les habitants, et les communautés locales seront fortement 

impliqués et mobilisés dans cet effort de reconstruction. 

Subvention de 700 040 euros (28% du montant global du projet) sur 3 ans, en co-financement avec la 

fondation de France. 

 
 
AFPS - Améliorer le revenu des paysans palestiniens pour leur permettre de rester sur leurs 

terres 

 

Le projet porté par l’Association France Palestine solidarité (AFPS) vise à aider les paysans 

palestiniens de Cisjordanie à améliorer leurs revenus et in fine rester sur leurs terres. Située en zone 

C (entièrement sous contrôle israélien), l’’initiative porte sur la filière dattes dans la vallée du Jourdain 

et la filière raisins dans la région d’Hébron. Concernant la filière dattes, il s’agit de poursuivre une 

première phase qui avait donné la possibilité à des paysans de planter des dattiers et qui les avait 

dotés de chambres froides pour la conservation après récolte. Cette nouvelle phase leur permettra 

d’acquérir une ligne de traitement et de conditionnement de la production, parallèlement à de 

nouvelles plantations et à l’acquisition d’une chambre froide supplémentaire. Concernant la filière 

raisins, le projet aidera les producteurs à développer la vente de jus de raisin, afin d’écouler le surplus. 

Les agriculteurs bénéficieront aussi de formations pour mieux produire et faire les meilleurs choix 

agro-écologiques. Plus globalement, il s’agit de faire monter en compétence les organisations 

paysannes en matière de production, de gestion et de commercialisation. Le projet touchera 3000 

personnes (agriculteurs et leurs familles). 

Subvention de 320 000 euros (soit 50% du montant global) sur trois ans. 
 
 
Acting for Life – Redynamiser l’économie locale après le séisme en Equateur 



 

Suite au séisme qui a frappé la côte Nord de l’Equateur en avril 2016, Acting For Life et ses 

partenaires locaux, CEPESIU et COFEDI, ont conçu un programme d’appui aux petits producteurs et 

entrepreneurs locaux touchés par la catastrophe. Cette initiative, qui cible quatre cantons des 

provinces d’Esmeraldas et Manabí, permettra d’apporter un appui direct aux petits entrepreneurs et 

producteurs familiaux des filières pêche artisanale, cacao et tourisme pour la réhabilitation de leurs 

actifs, la relance et le développement de leurs activités économiques. Elle appuiera aussi le 

développement de compétences et d’outils financiers au niveau des cantons pour accompagner la 

réactivation de l’économie locale à l’échelle territoriale. Le projet devrait ainsi bénéficier à plus de 

1200 petits entrepreneurs/producteurs individuels, 15 organisations de producteurs et prestataires de 

services touristiques et les agents des 4 gouvernements autonomes décentralisés dans les cantons 

ciblés. 

Subvention de 503 022 euros (soit 50% du montant total du projet) sur 3 ans. 
 



 
 

Communiqué  
Le 18 octobre 2016 

 
 
 

L’AFD soutient 20 nouveaux projets d’OSC françaises  
pour un montant de 12,1M d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 18 octobre 2016. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 
 
 
FERT - Les jeunes, acteurs clés du développement ru ral à Madagascar. 
 
Ce projet de FERT, mis en œuvre à Madagascar en partenariat avec la Fédération nationale des 
organisations de producteurs (Fifata) et la Fédération des collèges agricoles (Fekama), vise à 
contribuer, par la formation de jeunes, à leur insertion professionnelle et leur implication dans les 
organisations professionnelles paysannes. Il devrait également favoriser l’amélioration des conditions 
de vie dans les zones rurales et la consolidation du rôle de la profession agricole. Le projet prévoit 
d’accompagner environ 860 jeunes, dont 570 jeunes qui seront formés dans les 5 collèges agricoles, 
415 jeunes qui seront accompagnés dans leur insertion et/ou installation en agriculture et enfin, 240 
jeunes accueillis en formation continue. Outre la formation et l’accompagnement des jeunes, le projet 
comporte également des volets relatifs à l’institutionnalisation de la Fekama, à l’accompagnement de 
jeunes leaders paysans et à la contribution aux politiques publiques de formation et d’insertion 
professionnelles agricoles. 
 
L’AFD accorde une subvention de 700 000 euros (soit 47% du montant total du projet) sur trois ans à 
FERT. 
 
 
Agrisud International - Foresterie, agroforesterie et aménagement du territoire à Madagascar - 
Mahavotra II. 
 
Le projet d’Agrisud International visant à faire évoluer l’agriculture dans la Région Itasy (Madagascar) 
à travers une restauration globale de l'environnement agroécologique s’articule autour de deux 
objectifs spécifiques : améliorer les systèmes de production en développant des services agricoles de 
proximité durables et en réhabilitant des espaces agricoles ; et renforcer les collectivités locales dans 
leur capacité à gérer leur développement territorial et à mesurer les effets et l'impact sur le milieu 
naturel. Les principaux partenaires dans la mise en œuvre du projet sont l’ONG malgache AMADESE 
ainsi que l’ONG française ETC Terra et la fondation suisse Centre Ecologique Albert Schweitzer. Le 
projet permettra d’accompagner 2 000 familles de producteurs, 300 Maîtres-exploitants et 20 
entrepreneurs en transformation agroalimentaire. Il permettra également d’appuyer la Région Itasy et 
15 communes de la région ainsi que le Centre Régional de Formation Professionnelle Agricole 
(CRFPA) Ilofosana. 
 
L’AFD accorde une subvention de 520 000 euros (soit 43% du montant total du projet) sur trois ans à 
Agrisud International. 
 



Fondation Abbé Pierre - Amélioration des conditions de logement et mobilisation citoyenne 
dans les quartiers / bidonvilles d’Antananarivo à Madagascar. 

Le projet de la Fondation Abbé Pierre portant sur la promotion du droit à la ville et l’accès à un 
logement décent pour les populations vulnérables des quartiers précaires d’Antananarivo s’articule 
autour de trois objectifs : améliorer les conditions d’habitat des familles vulnérables, notamment celles 
avec des femmes chefs de famille ; développer les compétences techniques et les capacités 
institutionnelles des acteurs du logement pour favoriser une offre de services variée et accessible aux 
plus vulnérables ;  et sensibiliser et mobiliser les citoyens et les autorités sur l’accès à un logement 
décent. Le projet devrait permettre d’accompagner 1 200 familles, soit 6 000 personnes défavorisées 
des 1er et 4ème arrondissements d’Antananarivo dans une démarche d’amélioration de leur logement 
(200 constructions neuves et 1000 réhabilitations). Il devrait bénéficier à 200 tâcherons et maçons 
locaux et permettre de sensibiliser 15 000 personnes issues de la société civile, des associations 
partenaires et des instances administratives locales.   

L’AFD accorde une subvention de 450 000 euros (soit 45% du montant total du projet) sur trois ans à 
la Fondation Abbé Pierre. 

BICE - Protéger les droits des enfants en conflit avec la loi pour favoriser leur réinsertion 

Dans 5 pays d’Amérique latine (Brésil, Colombie, Equateur, Guatemala, Pérou) et 3 pays d’Afrique 
(Côte d’Ivoire, RDC, Togo), le programme Enfance sans barreaux, dont l’objectif est de passer d’une 
justice punitive à une justice réparatrice, respectueuse des droits des enfants, même en conflit avec la 
loi, appuiera l’adaptation des systèmes judiciaires et leur mise en conformité avec les standards 
internationaux, une prise en charge des enfants à la fois juridique, psycho-sociale, alimentaire, 
médical, éducative, et un travail avec une pluralité d’acteurs pour leur réinsertion effective dans leurs 
familles et dans la société, la lutte contre la stigmatisation des enfants en conflit avec la loi dans la 
société et la diffusion de bonnes pratiques alternatives à la privation de liberté. Le programme 
bénéficiera à plus de 6000 enfants en conflit avec la loi, à 11 000 personnes de leur entourage et à 6 
500 acteurs de la justice, des médias et de la société civile. 

L’AFD accorde une subvention de 1 078 829 euros (60% du montant total du programme) sur trois 
ans au Bureau International Catholique de l’Enfance (BICE) pour la deuxième phase de ce 
programme. 

SOS Villages d’enfants – Prévenir l’abandon des enfants en soutenant leurs familles et les 
associations locales au Burkina Faso

Pour promouvoir et diffuser une connaissance accrue des droits de l’enfant au sein des 
communautés, le projet de SOS Villages d’enfants appuiera les structures locales burkinabées et 
maliennes (clubs des enfants, comités de protection), renforcera leurs capacités organisationnelles et 
accompagnera les familles dans l’exercice de la parentalité. Afin de prévenir la perte de prise en 
charge familiale, le projet accompagnera la mise en réseau des familles avec les institutions (services 
sociaux) et entre elles (solidarité et échanges), la mise en place d’activités génératrices de revenus et 
la structuration de dispositifs de solidarité à l’échelle de la communauté. Plus de 1600 familles seront 
ainsi accompagnées.   

L’AFD accorde une subvention de 500 000 euros (37% du montant total du projet) sur trois ans à SOS 
Villages d’enfants. 

Médecins du Monde - Accès aux droits en santé sexuelle et reproductive pour les femmes 
prises dans des schémas de domination et d’exploitation en Algérie 

La population ciblée par ce projet est composée de deux groupes, d’une part les femmes migrantes 
subsahariennes, d’autre part les Algériennes travailleuses du sexe à Oran. Le projet permettra 
notamment (i) la mise à disposition de ces femmes d’un espace d’accueil et d’orientation où elles 
pourront bénéficier d’un accès à des services médicaux, une aide juridique ou encore un appui 
psychosocial, (ii) un accompagnement de proximité pour les femmes les moins mobiles, via des relais 
communautaires leur garantissant discrétion et confiance, (iii) un accès facilité au préservatif, aux 



autres moyens de contraception, ainsi que le recours au dépistage rapide des IST et du VIH/SIDA et 
enfin (iv) un plaidoyer pour l’amélioration de l’accès aux droits sexuels et reproductifs et l’amélioration 
de la qualité de prise en charge sanitaire des populations ciblées. 2700 femmes seront directement 
accompagnées. 
 
L’AFD accorde une subvention de 300 000 euros (50% du montant total du projet) sur deux ans à 
Médecins du Monde. 
 
 
Ordre de Malte France - Amélioration des conditions  de vie des populations autochtones de la 
Likouala à travers une offre de soins adaptée, un r enforcement de leurs capacités et la 
reconnaissance de leurs droits (République du Congo ) 
 
 Ce projet d’Ordre de Malte France en République du Congo comprend deux volets : tout d’abord un 
volet sanitaire avec la formation de 45 agents de santé communautaire (parmi lesquels 80% 
d’autochtones), la mise en place d’une seconde clinique mobile, l’approvisionnement des 
communautés reculées en médicaments ou encore la participation aux campagnes de vaccination 
pour les enfants, tout en prenant en compte les pratiques thérapeutiques traditionnelles. Le second 
volet porte sur l’autonomisation des populations autochtones en leur permettant de renforcer la 
connaissance de leurs droits mais aussi en mettant en place des activités génératrices de revenus 
cohérentes avec les modes de vie traditionnels (miel, poivre). Le projet bénéficiera à environ 50 000 
personnes. 
 
L’AFD accorde une subvention de 360 000 euros (45% du montant total du projet) sur trois ans à 
Ordre de Malte France. 
 
 
GERES – CEMAATERR : Climat-Energie : Mesures d’Adap tation et d’Atténuation  sur les 
TERitoires Ruraux et villes secondaires relais (Bén in, Cambodge, Maroc, Mongolie) 
 
Le programme CEMAATERR mis en œuvre par le GERES est consacré au déploiement d’approches 
climat au niveau local, dans 4 territoires ruraux spécifiques: le Département des Collines au Bénin, le 
Mont Aural dans la chaîne des Cardamomes au Cambodge,  la Province de l’Arkanghaï en Mongolie, 
la commune de Chefchaouen au Maroc.  
Dans chacun de ces territoires, les activités s’articulent autour de deux volets : (i) le renforcement des 
capacités techniques, institutionnelles et financières des acteurs locaux - collectivités et OSC - pour 
améliorer la prise en compte des enjeux climatiques dans la gouvernance locale et dans la 
planification territoriale et (ii) la mise en œuvre d’actions-pilotes de démonstration en matière 
d’adaptation ou d’atténuation découlant de l’exercice de planification territoriale. Par ailleurs, le 
GERES poursuit à travers cette convention-programme un objectif transversal de renforcement de ses 
compétences et de ses outils internes sur l’approche climat-territoire, avec pour ambition de faire de 
cette expertise un axe de concentration stratégique et d’excellence technique.  
 
L’AFD accorde une subvention de 1 200 000 euros (59,6 % du montant total du projet) sur 3 ans au 
GERES pour une convention-programme. 
 
 
Terre des Hommes France - Projet pour la bonne gouv ernance et la démocratie participative au 
Guatemala, bases nécessaires à la réduction de la p auvreté et l’application des droits humains  
 
Ce projet de Terre des Hommes France vise à renforcer la démocratie participative dans six 
municipalités du Haut plateau occidental au Guatemala.  L’objectif est de garantir la mise en œuvre 
effective des droits économiques, sociaux et culturels des citoyens et notamment des populations 
indigènes mayas, lesquelles représentent plus de 90% des habitants dans la zone et se trouvent 
particulièrement défavorisées économiquement et socialement. TDH France et son association 
partenaire guatémaltèque, le mouvement Tzuk Kim Pop, accompagneront conjointement les acteurs 
des politiques publiques locales (élus, fonctionnaires municipaux, commissions municipales) et les 
acteurs de la société civile (groupes communautaires, petites associations locales) à l’élaboration de 
politiques publiques participatives et de budgets participatifs, à la formulation de propositions 
citoyennes, et les formeront aux droits humains et aux principes de gestion publique transparente. 



Parmi la population civile, le projet vise plus particulièrement les femmes et les jeunes. Ce projet 
s’inscrit dans la continuité d’une première phase pilote menée entre 2013 et 2015 avec un 
cofinancement de l’AFD, qui ciblait cinq municipalités.  
 
L’AFD accorde une subvention de 192 500 euros (50% du montant total du projet) sur 3 ans à Terre 
des Hommes France. 
 
 
AFRAT - Sentier d’Abraham : Programme de développem ent rural en Palestine par 
l’accompagnement et la structuration du tourisme ru ral de randonnée en faveur des 
populations locales autour de l’itinéraire de rando nnée 
 
Si le Sentier d’Abraham renvoie à des temps immémoriaux, le projet de développement économique 
local de territoires ruraux qu’il traverse, lancé par l’association française AFRAT (Association pour la 
formation des ruraux aux activités de tourisme) date d’à peine trois ans. 
Devant le succès du lancement du projet d’aménagement éco-touristique du sentier de randonnée, 
cette seconde phase a pour objectif de rendre davantage autonomes les acteurs locaux, afin de 
pérenniser la gestion du Sentier et toute la dynamique de développement rural qu’il a déclenchée. 
Il s’agit donc d’ancrer la filière économique du Sentier, par son extension, par la diversification des 
produits touristiques (activités physique de nature, étapes gastronomiques, rénovation et valorisation 
de sites naturels et patrimoniaux, développement de l’artisanat) ; de renforcer les capacités des 
acteurs locaux (au premier rang desquels, l’ONG locale Masar, qui pilote le projet, en la dotant de 
compétences additionnelles) ; d’améliorer le professionnalisme des guides, l’accueil des habitants 
hébergeant des randonneurs ; de renforcer l’implication des communautés villageoises ; et enfin 
d’intensifier la politique de reconnaissance et de commercialisation du sentier. 
 
L’AFD accorde une subvention de 600 000 euros, soit 42  % du budget du projet, à l’AFRAT sur trois 
ans. 
 
 
La Ligue de l’Enseignement - Renforcement des acteu rs éducatifs et pratiques via le volet 
Education à la citoyenneté et à la solidarité inter nationale de la campagne de solidarité 
internationale « Pas d’Education, pas d’Avenir ! »  
 
La campagne « Pas d’éducation, pas d’avenir ! » mise en place par La Ligue de l’Enseignement 
consiste en un appel à projets pour l’appui à des micro-projets dans les pays en développement dans 
le domaine de l’éducation. Les projets sélectionnés constituent le support d’une campagne de collecte 
de dons et de sensibilisation menée auprès des enfants, des jeunes, des enseignants et du grand 
public, avec le soutien de Solidarité Laïque et du Ministère de l’Education nationale. Le partenariat 
avec le groupe Milan Presse permet par ailleurs de donner une large visibilité à la campagne. 
Ce volet EAD-SI de la campagne concerne la production d’outils pédagogiques et des actions 
d’éducation-sensibilisation de natures diverses : animations et parcours pédagogiques dans les 
écoles (mais aussi centres culturels ou maisons de quartier), présentation de projets de terrain avec 
témoignages et débats avec des porteurs de projets, « randonnées solidaires », braderies solidaires, 
spectacles ou concerts… 
Le projet permettra de former et d’accompagner plus de 2 000 personnels éducatifs et touchera près 
de 40 000 personnes (principalement des élèves) sensibilisés par les actions et outils d’EAD-SI. 
 
L’AFD accorde une subvention de 186 000 euros sur deux ans (46.6 % du budget total du projet) à La 
Ligue de l’Enseignement. 
 
 
Ingénieurs sans frontières - Programme d'éducation au développement et à la solidarité 
internationale pour la sensibilisation aux enjeux d 'une technique au service du développement 
durable 
 
Les activités de sensibilisation du milieu ingénieur (élèves et jeunes ingénieurs en situation 
professionnelle) et du grand public aux enjeux de la solidarité internationale de ce projet mettent en 
jeu et en débat les usages de la technique autour des axes de travail prioritaires d’Ingénieurs sans 
frontières (ISF) : souveraineté alimentaire et développement agricole, accès à l’eau et à 



l’assainissement, systèmes extractifs et leurs impacts sociaux et environnementaux, accès à l’énergie, 
rôle et fonction de l’ingénieur-citoyen. Elles prennent des formes diverses et complémentaires : 
organisation ou accompagnement d’actions d’EAD-SI (interventions dans des écoles, expositions, 
participation à des événements et campagnes de sensibilisation), accompagnement et apport 
d’expertise à des micro-projets de terrain au Sud, actions d’EAD avec des homologues du Sud, 
parcours de formation et de sensibilisation à la solidarité internationale pour les jeunes ingénieurs, 
animation et gestion du réseau ISF national et consolidation du réseau ISF à l’international, actions de 
sensibilisation en milieu professionnel, production de connaissances et de supports de 
communication… Parmi les résultats attendus de ce programme : 500 participants aux diverses 
formations, 300 actions d’EAD-SI menées par des membres d’ISF touchant 15 000 personnes, 45 à 
60 actions de terrain au Sud accompagnées par des membres d’ISF... 

L’AFD accorde une subvention de 350 000 euros sur trois ans (soit 41,6 % du budget du projet) à 
Ingénieurs sans frontières. 

CFSI - Programme concerté pluri-acteurs (PCPA) Joussour qui vise à contribuer à l’émergence 
et au renforcement d’un mouvement associatif algérien citoyen

Ce programme vise à contribuer à l’émergence et au renforcement d’un mouvement associatif 
algérien citoyen dont l’utilité sociale est reconnue par la société dans son ensemble et par les pouvoirs 
publics. Le PCPA  rassemble 133 représentants d’organisations et d’institutions algériennes, 
françaises et européennes soit 76 associations, 12 institutions, 2 universités algériennes mais aussi 
32 associations, 1 coopérative, 2 universités et 8 collectivités locales françaises. Depuis son 
démarrage, le PCPA a cofinancé 146 projets dans le cadre de différents fonds d’appui. Les actions 
prévues ont comme objectifs de renforcer les associations algériennes qui agissent au service de 
l’enfance et de la jeunesse : (i) renforcer l’aptitude des associations algériennes à travailler ensemble 
à l’échelle locale, nationale et internationale et accompagner la valorisation de leur utilité sociale 
auprès des pouvoirs publics et de la population ; ii) soutenir la capacité d’innovation des associations 
algériennes en faveur de l’enfance et de la jeunesse et accompagner le renforcement de leurs 
partenariats avec les pouvoirs publics locaux et nationaux, le monde de la recherche et les acteurs 
économiques ; iii) préparer le développement au-delà de 2019 de la dynamique lancée par le PCPA. 
Au travers de cette phase finale, 80 associations algériennes vont développer des initiatives au 
bénéfice de 30 000 bénéficiaires directs et de 60 000 bénéficiaires indirects composés d’enfants et de 
jeunes, porteurs de handicaps mentaux et/ou physiques ou victimes d’exclusion sociale. 

L’AFD accorde une subvention de  2 325 000 euros sur deux ans et demi (soit 74,13%  du budget 
total) au CFSI. 

Santé Diabète – Programme de renforcement des capacités et de l'implication des 
organisations de la société civile afin d'améliorer la prévention et la prise en charge du diabète 

Le projet de Santé Diabète vise à renforcer les actions de prévention et de prise en charge du diabète 
par la mobilisation, la formation et la consolidation d’un réseau d’OSC au Burkina Faso, au Sénégal 
et en Union des Comores.  
En fin de programme, 3 associations de professionnels de santé, 3 associations nationales de 
personnes atteintes de diabète, 3 associations communautaires et 1 116 professionnels de santé 
auront été directement renforcés. Le projet sensibilisera 600 000 personnes atteintes de diabète et 
750 enfants diabétiques. Il sensibilisera aussi 5 040 élèves et 72 enseignants et permettra 
l’amélioration de 4 programmes nationaux de lutte contre le diabète. En France le programme 
renforcera les compétences de 2 associations nationales de patients, 1 710 jeunes scolarisés, 57 
enseignants, 5 instituts de formation en soins infirmiers et leurs élèves, 3 CHU et leur personnel ainsi 
que 15 000 personnes qui seront touchées par les actions de sensibilisation proposées. 

L’AFD accorde une subvention de 1 223 878 euros (soit 59,67% du budget) sur trois ans à Santé 
Diabète. 

Plan France – Projet d’amélioration de l’accès et de la qualité des offres éducatives des écoles 
publiques pour les enfants et jeunes les plus vulnérables de Yaoundé II au Cameroun 



 
Ce projet de Plan France  vise à améliorer l’accès et la qualité des offres éducatives des écoles 
publiques pour les enfants et jeunes les plus vulnérables de Yaoundé II au Cameroun.  
L’objectif consistera à : (i) assurer le maintien et la complétion d’une éducation primaire de qualité et 
sensible au genre ; (ii) réintégrer dans le système éducatif des enfants non ou dé-scolarisé-e-s ; (iii) 
accompagner l’insertion professionnelle d’adolescent-e-s et de jeunes non ou déscolarisé-e-s, dont 
75% de filles. 
Pour mettre en œuvre ce projet, Plan France, en association avec Plan Cameroun, travaillera en 
partenariat avec trois ONG locales l’AFHADEV, l’AJSB et le CEFAN qui participeront activement à la 
sensibilisation et à la mobilisation des populations, ainsi qu’à la mobilisation de ressources financières 
et matérielles pour le financement des plans d’amélioration des écoles. Les actions seront menées en 
concertation étroite avec les MINEDUB et MINPROFF et la Mairie de Yaoundé II. 
Les actions du projet seront déployées à destination des 32 écoles publiques de Yaoundé II 
dispensant un cycle primaire. 13.300 élèves seront concernés par les actions de ce projet. Ce projet 
met l’accent sur la promotion du genre avec une considération spéciale sur les droits des jeunes filles. 
 
L’AFD accorde une subvention de 300 852 euros (soit 50% du budget du projet) sur trois ans à Plan 
France. 
 
 
Enfants & Développement – Projet d’Amélioration de la qualité de l’éducation préscolaire à 
travers des supports pédagogiques innovants au Burk ina Faso 
 
La première phase du projet d’Enfants & Développement a consisté en la création de 12 centres 
préscolaires communautaires autonomes ensuite rétrocédés aux mairies qui ont compétence sur 
l’éducation et en la formation du personnel éducatif, au Burkina Faso. La seconde phase change 
d’approche et surtout d’échelle car elle entend travailler sur les contenus éducatifs de l’enseignement 
préscolaire qui devra s’appliquer au niveau national. Pour ce faire, elle travaillera en étroite 
collaboration avec les centres préscolaires, le tissu associatif et le ministère de l’Education nationale à 
la révision, au test et à la validation de nouveaux supports pédagogiques. Le projet prévoit également 
la mise en place d’une filière économique de création, fabrication et diffusion de jeux et de jouets 
adaptés aux enfants par un groupement d’artisans locaux. 
 
L’AFD accorde une subvention de 387 500 euros sur trois ans (soit 50% du montant total du projet), 
pour la seconde phase d’un projet, à Enfants & Développement. 
 
 
OPALS – Projet d’amélioration de la santé maternell e et infantile avec renforcement 
communautaire et mise à disposition d’une offre de soins de qualité dans la préfecture de 
Télimélé en Guinée 
 
Le projet soumis par OPALS s’inscrit dans la continuité des actions qu’elle a déjà entreprises en 
Guinée, notamment à Kindia, et vise à les étendre dans une nouvelle préfecture, Télimélé, avec les 3 
objectifs principaux suivants : i) Améliorer la santé de la mère et de l’enfant, en renforçant la 
mobilisation et les capacités communautaires en matière de santé maternelle néonatale et infantile, ii) 
Offrir des soins de qualité via des formations médicales et des supervisions formatives, iii) Réduire la 
morbi-mortalité maternelle, néonatale, infantile avec une composante concernant la prévention et la 
prise en charge du Paludisme chez la femme enceinte et l’enfant ainsi que la prévention de la 
transmission mère enfant du VIH. 
Ce projet a été conçu en partenariat avec 2 associations locales que sont l’Association Guinéenne 
pour le Bien Etre Familial (AGBEF) et « Actions pour le développement local intégré de Télimélé » 
(ADIL). Il s’inscrit dans un contexte sanitaire général du pays préoccupant, fragilisé par l’épidémie 
Ebola et caractérisé par des taux de mortalité maternelle et infantile parmi les plus élevés au monde.  
 
L’AFD accorde une subvention de 500 000 euros (soit 38% du budget total) sur trois ans à OPALS. 
 
 
 
 



SOLTHIS – Projet d’amélioration des conditions de vie des détenus au Niger 

SOLTHIS s’est associée à l’Association Nigérienne de Défense des Droits de l’Homme (l’ANDDH) afin 
de mettre en œuvre une intervention pilote pour la promotion des droits de l’homme au sein de deux 
prisons à Niamey et à Say avec pour objectif d’améliorer l’accès des détenus à des services 
sanitaires, juridiques et sociaux de qualité. 
Le projet a plusieurs objectifs : i) Mieux connaitre les causes des faibles performances des 
établissements pénitentiaires en matière d’accès des détenus à des soins de qualité, ii) Proposer des 
solutions concrètes d’amélioration tenant compte des ressources limitées de ces établissements, iii) 
Renforcer les connaissances des détenus quant à leurs droits, et développer une offre d’assistance 
juridique et sociale à leur disposition par le biais de l’ANDDH, et iv) Permettre la mise en place d’un 
observatoire des droits des détenus par l’ANDDH 
Le projet s’inscrit dans un contexte où les conditions carcérales au Niger sont particulièrement 
préoccupantes. Le respect des droits fondamentaux y est particulièrement dégradé, avec des 
établissements vétustes et surpeuplés où les conditions minimales de salubrité, d’hygiène et 
d’alimentation ne sont pas garanties. 

L’AFD accorde une subvention de 199 590 euros (soit un peu moins de 50% du montant total du 
projet) sur trois ans à Solthis. 

Agir pour le Cambodge - Projet Sala Baï : Formation et insertion professionnelle en hôtellerie-
restauration pour lutter contre la pauvreté et le trafic d’êtres humains au Cambodge 

L’objectif de ce projet d’Agir pour le Cambodge est la formation de 150 jeunes Cambodgiens en 
situation d’extrême pauvreté (dont 70% de filles) chaque année au sein de l’école de formation 
professionnelle Sala Baï et l’accompagnement de leur insertion dans le secteur de l’hôtellerie-
restauration, dans la province de Siem Reap où ce secteur est en forte croissance. Le taux d’emploi 
de l’école est à ce jour de 100% en moins d’un mois. En 2015, une nouvelle école plus spacieuse a 
été construite, avec un hôtel et un restaurant d’application de niveau international. Le financement de 
l’AFD devra permettre à l’association de construire de nouveaux dortoirs, pour accroître sa capacité 
d’accueil. 
Le projet a également pour objectif d’améliorer l’offre de formation, de diversifier les cursus (français, 
anglais, informatique) et d’obtenir l’accréditation de l’ASEAN. L’implication financière des hôtels 
partenaires ainsi que les recettes de l’hôtel d’application permettront à Sala Baï de progresser dans 
l’autonomie financière, tandis que l’association d’anciens élèves sera consolidée, pour reprendre à 
terme la gestion du programme. 

L’AFD accorde une subvention de 500 000 euros (24% du montant total du projet) sur trois ans à Agir 
pour le Cambodge. 

Institut Belleville - Soutenir l’action syndicale en matière économique et sociale pour faire du 
travail décent une réalité en Afrique - 7 pays francophones d’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Conakry, Niger, Sénégal et Togo  

Avec cette seconde phase, 70 responsables syndicaux et 28 organisations syndicales seront en 
mesure de produire des analyses solides sur le budget de l’Etat, la protection sociale et la 
responsabilité sociale et environnementale des entreprises dans le secteur informel. Plus 
compétentes, elles seront plus légitimes pour participer à la définition et à la mise en œuvre de 
politiques publiques qui soient conformes au travail décent. Son montage favorise, au-delà du 
renforcement des capacités individuelles des responsables syndicaux, le renforcement des 
organisations et de leur capacité à agir collectivement en inter-syndical, Son caractère innovant sur un 
champ d’intervention pertinent mais encore peu financée - l’action syndicale – consacre la 
reconnaissance par la France des syndicats comme acteur du développement. La Confédération 
Syndicale Internationale, partenaire local du projet, a reçu en 2013, le prix de l’Innovation dans le 
cadre du Forum « 100 innovations pour le développement durable en Afrique » pour la phase pilote de 
ce projet.  



L’AFD accorde une subvention de 275 000 euros (46% du montant total du projet) sur trois ans à 
l’Institut Belleville. 
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L’AFD soutient 25 nouveaux projets d’OSC françaises 
pour un montant de près de 16,2 M d’euros 

 
 

Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 

réuni le 14 juin 2016. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 

 

 
ACF - Renforcement de la sécurité nutritionnelle des mères et des enfants en Afrique de 
l'Ouest  
 
Subvention de 2 838 000 euros (soit 59% du budget global) sur trois ans à Action contre la faim (ACF) 
pour la seconde phase d’une convention-programme visant à renforcer la sécurité nutritionnelle 
maternelle et infantile au Burkina Faso, en Sierra Leone et au Niger. Il s’agit d’appuyer les systèmes 
de santé de ces trois pays pour permettre une meilleure prévention, un dépistage plus efficace et une 
prise en charge la plus précoce possible de la malnutrition. Le programme entend intervenir sur les 
causes sous-jacentes de la malnutrition : l’accès à l’hygiène et à l’assainissement, ou la mise en place 
d’activités visant à l’augmentation et à la diversification des revenus des femmes afin d’améliorer leur 
sécurité alimentaire. Il s’agit aussi de renforcer la mobilisation et le plaidoyer sur le thème de la 
nutrition afin que cette dernière soit mieux intégrée dans les systèmes de santé, mais aussi dans les 
politiques nationales dans une approche multisectorielle, et en lien avec les différents mouvements et 
plateformes existant déjà. 
 
 
Eau Vive - Accès à l’eau Tchad 
 
Subvention de 632 330 euros (soit 50% du budget global) sur trois ans à Eau Vive pour un projet 
d’accès à un service d’eau potable pérenne et de qualité pour les habitants de la commune urbaine de 
Pala au Tchad. Ce projet vise à améliorer le taux de desserte de la ville, qui passerait de 44% à 71% 
de la population desservie (soit 10 500 personnes supplémentaires) grâce à la construction 
d’infrastructures permettant le pompage et le stockage de l’eau (2 nouveaux forages, 1 château 
d’eau), et à l’extension du réseau d’adduction d’eau potable aux quartiers aujourd’hui dépourvus d’eau 
(15 000 mètres de canalisations supplémentaires, 15 bornes fontaines et 300 branchements privés).  
Le projet vise aussi à améliorer  la gouvernance du service de l’eau potable, par le biais du 
renforcement de capacités des acteurs communaux et des autres acteurs de la gestion de l’eau. 
Enfin, le projet comporte un volet de capitalisation important afin d’identifier les critères de 
démultiplication de ce type d’approche. 
 
 
Caméléon France - Prévention de la maltraitance et réinsertion des filles victimes de violences 
sexuelles aux Philippines 
 
Subvention de 500 000 euros (soit 37% du budget global) sur trois ans à Caméléon-France pour un 
projet visant à prévenir la maltraitance des enfants, sensibiliser aux droits de l’enfant, protéger et 



réinsérer les jeunes filles victimes de violences sexuelles aux Philippines. Le projet se déroulera sur 
l’ile de Panay, dans la région VI des Visayas occidentales, aux Philippines. Il s’agit d’accueillir 110 
petites et jeunes filles victimes de violences sexuelles dans deux maisons d’accueil où elles pourront 
se reconstruire pendant quelques années, puis les réinsérer socialement soit au sein de leur foyer 
familial dès que cela est possible, soit dans des familles d’accueil ou des résidences étudiantes. Le 
projet entend sensibiliser les citoyens de la province aux droits de l’enfant et à la prévention des 
violences liées au genre. Il permettra enfin de continuer à renforcer les capacités de l’association 
partenaire philippine, notamment en termes de gouvernance, de communication, de gestion financière 
et de recherche de fonds afin de lui donner une autonomie financière et opérationnelle.  
 
 
IECD – Accompagner les petites entreprises en Afrique Sub-Saharienne  
 
Subvention de 1 250 000 euros (soit 49,6% du montant total du projet) sur trois ans à l’Institut 
européen de coopération et de développement (IECD) pour le financement de la troisième phase du 
programme d’appui aux Très petites entreprises (TPE) au Cameroun, en Côte d’Ivoire, en République 
Démocratique du Congo et à Madagascar. L’objectif est de permettre à 5 970 nouveaux 
entrepreneurs, notamment des femmes et des jeunes adultes, d’acquérir les compétences pour faire 
passer leurs entreprises d’une logique de subsistance à une logique de croissance et de pérennité. 
Les quatre partenaires locaux seront consolidés afin de devenir progressivement autonomes sur le 
plan financier, fonctionnel et technique. Cette dernière phase permettra aussi de capitaliser sur les 
résultats et impacts du programme afin de faire connaître et diffuser la méthodologie auprès des 
pouvoirs publics et des acteurs locaux du développement.  
 
 
FIDH – Protéger les défenseurs des droits de l’Homme 
 
Subvention de 695 000 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à la Fédération 
internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH) pour un projet visant à renforcer la protection 
et la sécurisation des défenseurs des droits de l’Homme dans les régions du monde où ils sont les 
plus menacés. Pour cela, le projet s’articule autour de deux axes principaux : d’abord activer les 
mécanismes les plus adaptés (documentation, alertes urgentes, plaidoyer…) dès qu’un défenseur des 
droits humains est en danger ; ensuite mobiliser les acteurs institutionnels et non gouvernementaux 
sur les restrictions de l’espace de liberté et d’action des sociétés civiles dans un nombre grandissant 
de pays. Ce projet est conduit en partenariat avec l’Organisation mondiale de lutte contre la torture 
dont le réseau SOS Torture réunit plus de 300 organisations à travers le monde.  
 
 
AIDES – Accès à la prévention, au dépistage et à la prise en charge des populations 
frontalières de Guyane et du Suriname 
 
Subvention de 570 117 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans pour le financement d’un 
projet porté par AIDES visant l’amélioration de l’accès à la prévention, au dépistage et à la prise en 
charge des populations frontalières de Guyane et du Suriname avec le développement de l’approche 
communautaire en santé. Ce projet a pour objectif de mettre en place une dynamique transfrontalière 
entre deux partenaires, AIDES et la Croix Rouge Surinamaise, afin d’améliorer l’offre de prévention et 
de soins sur les fleuves Maroni et Cottica et dans les villes d’Albina et Mongoe. Près de 10 000 
habitants du fleuve seront directement bénéficiaires des actions du projet (dépistage, sensibilisation, 
accompagnement à la prise en charge thérapeutique). Une soixantaine d’acteurs intermédiaires clés 
de la vie sociale et culturelle (responsables politiques, tradipraticiens, autorités, religieuses…) seront 
également informés et formés sur la maladie et ses modes de transmission.  
 
 
La Cimade –Sensibiliser le grand public sur la question des migrants  
 
Subvention de 275 000 € (soit 42 % du budget total du projet) sur trois ans à la Cimade pour mettre 
en œuvre un ensemble d’activités et d’outils pédagogiques découlant du festival Migrant’Scènes. 
Cette action sera déclinée toute l’année et sur tout le territoire via les 80 groupes locaux de 
l’association et ses partenaires. En complément de ses missions d’aide et d’assistance aux migrants 
et aux réfugiés, la Cimade développe depuis une quinzaine d’années des actions d’éducation au 



développement, afin de sensibiliser l’opinion sur la question des migrations. Le Festival 
Migrant’Scène, qui se déroule chaque année au mois de novembre et réunit plus de 20 000 
participants, est la principale vitrine de ce dispositif. Ce nouveau financement vise à appuyer des 
activités et des outils d’éducation au développement destinés à renforcer les impacts du festival : 
formation et accompagnement des animateurs et bénévoles, création et diffusion de trames et d’outils 
pédagogiques et de communication autour des enjeux migratoires, animations et interventions dans 
des espaces éducatifs… Le projet devrait permettre chaque année de former et d’accompagner plus 
de 100 salariés et 2 000 bénévoles de la Cimade, 400 associations ou structures partenaires. Les 
actions de sensibilisation devraient toucher 35 000 personnes, en particulier des jeunes et des 
scolaires. 
 
 
CFSI - Promouvoir une agriculture et une alimentation durables en France et en Afrique de 
l’Ouest 
 
Subvention de 1 565 000 € (soit 45 % du budget) sur trois ans au Comité français pour la solidarité 
internationale (CFSI) pour le financement de Terres Nourricières, un programme de structuration du 
milieu associatif visant à promouvoir une agriculture et une alimentation durables en France et en 
Afrique de l’Ouest. Ce programme comprend notamment la campagne AlimenTerre, qui vise à 
promouvoir auprès du grand public l’accès à une alimentation suffisante partout et pour tous. Cette 
campagne est déclinée à travers un festival de films qui a lieu chaque année en octobre-novembre, un 
centre de ressources numériques, un concours de films courts réalisés par des jeunes (14-25 ans) et 
un réseau d’associations (en France, en Europe et en Afrique) qui mettent en œuvre des animations 
au niveau local. Le programme inclut également un volet plaidoyer ainsi qu’un fonds d’appui à des 
initiatives paysannes et locales en Afrique de l’Ouest qui vise à démontrer la capacité de l’agriculture 
locale à nourrir les villes et à renforcer la connexion entre les produits locaux et les marchés urbains. 
Plus de 170 projets ont déjà été soutenus depuis le lancement de ce fonds. Les actions développées 
devraient permettre de toucher des publics nombreux et divers : plus de 1 000 associations et 
organisations de la société civile, 70 000 producteurs et 1,5 million de consommateurs africains, 
300 000 citoyens français touchés par les actions et outils de la campagne AlimenTerre.  
 
 
Coordination Sud - Renforcement organisationnel et institutionnel des ONG françaises (FRIO) 
 
Subvention de 584 197 € sur 18 mois à Coordination Sud pour le financement du Fonds de 
renforcement institutionnel et organisationnel (FRIO) qui a pour objet de renforcer la 
professionnalisation des OSC de solidarité internationale. Le FRIO permet aux OSC le recours à des 
diagnostics et appuis réalisés par des experts externes sur des problématiques de fonctionnement et 
d’organisation telles que la gouvernance, la vie associative, la stratégie partenariale, la 
communication, les ressources humaines, la stratégie financière... Plus largement, il vise à accroître 
les capacités organisationnelles et institutionnelles du secteur via la capitalisation et le partage des 
enseignements dégagés de ces accompagnements individuels pour un bénéfice collectif. Le FRIO 
s’intéresse également aux évolutions du secteur via la réalisation d’études d’intérêt général, dont les 
conclusions et recommandations sont largement diffusées. Deux études sont prévues durant cette 
phase 2016/2017.Depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015, le dispositif a accompagné plus d’une 
centaine d’OSC représentant près de 150 projets de renforcement de capacités cofinancés. 
 
 
Les Puits du Désert – Développement et sécurité à travers l’accès à l’eau au Niger  
 
Subvention de 300 000 € (soit 45% du budget global) aux Puits du Désert pour la seconde phase d’un 
projet d’accès à l’eau dans le massif de l’Aïr et la région d’Agadez au Niger. Ce nouveau projet 
s’inscrit dans la continuité d’actions déjà entreprises lors d’un précédent projet, en se déployant dans 
cinq nouveaux villages. Il s’agit d’améliorer l’accès à l’eau potable et la situation de 8000 personnes, à 
travers la réalisation de 5 puits villageois et la formation à l’exploitation « hygiénique » de ces puits. Le 
projet permettra aussi de développer des  activités génératrices de revenus avec la construction de 20 
puits maraîchers, la création de 60 jardins maraîchers, la formation des agriculteurs et l’appui à la 
production et à la commercialisation. 
 
 

http://www.coordinationsud.org/appui-aux-ong/dispositif-frio/


APDRA – Appui à la pisciculture paysanne en Afrique sub-saharienne 

Subvention de 500 000 € (soit 50% du budget global) sur trois ans à l’Association pisciculture et 
développement rural en Afrique (APDRA) pour un projet d’appui à la filière et à la production piscicole 
en Côte d’Ivoire, au Cameroun et en Guinée. Il s’agit d’améliorer l’accès des populations locales à une 
alimentation de qualité et plus globalement d’augmenter leur niveau de vie en renforçant  la petite 
pisciculture commerciale. L’enjeu est de mettre au point et de diffuser des solutions techniques 
adaptées à la diversité des exploitations agricoles pour permettre l'optimisation, l'intensification et le 
développement de la production aquacole. Il s’agit aussi de mettre en place des réseaux de 
commercialisation de femmes permettent d'augmenter la disponibilité en poisson frais dans les 
marchés urbains pour répondre à la forte demande. Cette initiative devrait ainsi contribuer à structurer 
la filière piscicole pour qu’elle soit en capacité de porter le développement de la pisciculture après le 
projet. Le permettra de toucher 1 900 pisciculteurs et leurs familles, soit environ 8 500 personnes. 

F3E – Accompagner les processus de changement à travers le programme PRISME 

Subvention de 531 600 € (soit 47% du budget global) sur trois ans au Fonds pour la promotion des 
études préalables, des études transversales et des évaluations (F3E) afin d’appuyer le Programme 
d’innovations méthodologiques pour planifier, suivre et évaluer les processus de changement 
(PRISME). Lancé en 2014, ce programme de recherche-action vise à apporter des solutions pour 
mieux planifier, suivre et évaluer les processus complexes de renforcement des capacités d’une 
organisation, de construction d’un réseau, de gouvernance d’un territoire, ou de démarches 
d’éducation à la citoyenneté. Il est mis en œuvre par une trentaine d’organisations françaises et leurs 
partenaires dans 10 pays (France, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Bénin, Togo, Congo, Burundi, 
Comores, Madagascar, Haïti). A l’issue de ce programme, le F3E diffusera les pratiques les plus 
pertinentes afin de les mettre à disposition des OSC et des collectivités territoriales françaises. Des 
formations et des publications seront également organisées pour permettre d’élargir la méthode au-
delà de la trentaine d’associations directement impliquées. 

GRET – Accès aux services et structuration des exploitations familiales d’élevage au Sénégal 

Subvention de 781 040 € (soit 48% du budget total) sur trois ans au Groupe de recherche et 
d’échanges technologiques (GRET) pour un projet visant à contribuer à l'amélioration de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et à la résilience des exploitations familiales d’élevage dans les 
départements de Dagana et Podor au Sénégal. L’objectif de cette seconde phase est de renforcer et 
structurer les services de collecte, les centres de services de proximité et leur réseau pour les familles 
d’éleveurs des deux départements. Il s’agit aussi d’améliorer les moyens d’existence des familles 
d’éleveurs et leurs capacités à passer les périodes de soudure et de crise. Le projet entend favoriser 
le dialogue interprofessionnel autour de la filière lait et la concertation avec les autorités 
départementales sur la politique territoriale. Le projet permettra ainsi d’appuyer 1500 exploitations 
familiales, 25 élevages pilotes et 15 collecteurs de lait et 25 centres de service de proximité. 300 
femmes bénéficieront de cours d’alphabétisation. 



CNSL - Développement de réseaux pour l’éducation en Afrique de l’Ouest 

Subvention de 910 219 € (soit 58% du montant total du projet) sur deux ans au Comité national 
Solidarité laïque (CNSL) pour le financement d’une Convention Programme qui vise à valoriser 
l’expérience et l’expertise des acteurs de la société civile afin de contribuer à l’amélioration du 
système éducatif au Bénin, au Burkina Faso et au Sénégal. Il s’agit d’aider les réseaux nationaux à 
diversifier leurs sources de financement, à promouvoir et renforcer la qualité des projets éducatifs 
portés prioritairement par leurs organisations membres, à les appuyer dans la mise en œuvre des 
stratégies de communication, d’influence et d’alliance et à les aider à dialoguer avec les pouvoirs 
publics pour qu’ils contribuent aux politiques publiques. Les bénéficiaires du programme sont 145 
organisations de la société civile ouest-africaine et 17 acteurs de la société civile française. Le 
programme touchera aussi indirectement 74 000 enfants, 29 000 parents d’élèves, 6 500 enseignants 
et 3 000 mères éducatrices, animateurs et formateurs. 

GREF – Renforcer les capacités des acteurs de l’éducation au Bénin, au Maroc et au Sénégal 

Subvention de 332 750 € (soit 50% du montant total du projet) sur 18 mois au Groupement des 
éducateurs sans frontières (GREF) pour le financement d’un projet visant à améliorer la qualité de 
l’éducation au Bénin, au Maroc et au Sénégal. L’objectif est de contribuer à une éducation de qualité 
pour tous en favorisant l’articulation entre institutions et société civile. Il s’agit de favoriser la 
préscolarisation des enfants de 3 à 5 ans (filles et garçons), principalement en milieu rural avec un 
renforcement des compétences des formateurs par la mise en place d’une pédagogie active. Le 
programme entend prendre en charge les enfants vulnérables ou déscolarisés en appuyant les 
acteurs privés et publics dans l’acquisition et l’amélioration des compétences par la création et 
l’accompagnement de cellules de veille et de suivi dans les établissements scolaires. Il s’agit enfin 
d’améliorer la qualité du fonctionnement de l’école en renforçant les capacités des enseignants et des 
équipes pédagogiques en matière de pédagogie et de didactique, de projet d’école et de 
gouvernance. Le programme touchera directement 2 000 enfants et chargés d’encadrement, de 
formation et de gestion de l’éducation. Les bénéficiaires indirects sont estimés à plus de 150 000 et 
concernent les enfants et les jeunes scolarisés, « décrocheurs » ou en situation de vulnérabilité.  

Transparency International France – Améliorer les pratiques anti-corruption dans le secteur 
forestier en Afrique centrale 

Subvention de 360 000 € (soit 46% du total) sur trois ans à Transparency International (TI) – France 
pour un projet visant à améliorer les politiques et pratiques anti-corruption dans le secteur forestier, en 
particulier dans le processus REDD+ dans trois pays du Bassin du Congo (Cameroun,  République 
Démocratique du Congo et République du Congo). Le projet prévoit des sessions de formation et des 
campagnes d’information pour les différents acteurs, des actions de surveillance des activités REDD+ 
sur le terrain, la mise en place d’un mécanisme de plaintes ouvert au public, une cartographie des 
acteurs et des risques de corruption, la mise en réseau des acteurs et la création de partenariats, et 
enfin l’élaboration de recommandations et du plaidoyer au niveau national et mondial. Les actions 
seront mises en œuvre sur le terrain par les partenaires de TI France dans chaque pays : TI 
Cameroun, LICOCO en RDC, RPDH en RC. Elles bénéficieront aux organismes de la société civile 
impliqués dans les questions forestières, aux communautés forestières, aux autorités locales en 
charge de la politique forestière et REDD+, ainsi que, d’une façon générale, aux institutions garantes 
de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption. 

GERES – Efficacité énergétique au Cambodge 

Subvention de 375 000 € (50% du total) sur trois ans au Groupe énergies renouvelables, 
environnement et solidarités (GERES) pour un projet sur l’efficacité énergétique au Cambodge. 
L’objectif est d’accompagner l’émergence et l’autonomisation de deux associations 



interprofessionnelles locales intervenant dans la production et la distribution de foyers de cuisson 
améliorés et de combustibles durables de biomasse. Ce projet contribuera à réduire les impacts de la 
dégradation forestière sur le climat. Il s’agit de renforcer les capacités de deux associations 
interprofessionnelles, notamment leur gouvernance, leur modèle économique, leurs moyens matériels 
et techniques. L’enjeu est de  soutenir la demande du marché pour des solutions énergétiques 
économes et soutenables, par la promotion de techniques adaptées. Il s’agit enfin d’influencer le 
cadre règlementaire et  fiscal, pour stimuler l’investissement public et privé dans la biomasse-énergie 
et la préservation des écosystèmes forestiers. Le projet permettra de toucher 2 associations 
interprofessionnelles et 100 000 usagers potentiels. 
 
 
TETRAKTYS - Appui à la gestion durable et locale des sites naturels et touristiques au Laos 
 
Subvention de 300 000 € (35,4 % du total) sur trois ans à Tetraktys, pour un projet d’écotourisme 
impliquant les populations locales dans le développement de la province de Khammouane au Laos. 
L’objectif est d’accompagner les acteurs locaux dans la préservation et la mise en valeur de leur 
patrimoine. Le projet permettra de renforcer l'Association écotouristique de Konglor Natane (AEKN) 
dans son autonomisation, de diffuser son expérience en vue de la création d’une seconde 
organisation communautaire touristique dans la vallée de Natane. Il s’agit aussi d’encourager la 
province de Khammouane à devenir une province pilote en matière de développement écotouristique 
et à obtenir un classement international de son patrimoine naturel. Le projet devrait générer à terme 
près de 450 000 euros par an de recettes pour les populations locales. Tétraktys fera aussi intervenir 
des partenaires français qualifiés tels que l’Ecole française de spéléologie et le Syndicat de gestion 
des grottes de l’Ardèche. 
 
 
Apprentis d’Auteuil – Accompagner les enfants des rues à Madagascar 
 
Subvention de 510 282 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Apprentis d’Auteuil pour 
un projet visant à accompagner les enfants des rues à Antananarivo, la capitale malgache. Il s’agit 
de favoriser la prise en charge et l’accompagnement des enfants et des jeunes en situation de rue 
ainsi que leurs familles, d’améliorer les pratiques des acteurs de terrain malgaches et de la sous-
région en matière d’accompagnement des enfants et des familles et de promouvoir les droits des 
enfants en situation de rue à Madagascar. Piloté par la délégation Océan indien d’Apprentis d’Auteuil, 
le projet vient en appui direct à ENDA-OI, HARDI, NRJ et Graines de bitume, quatre associations 
actives depuis plusieurs années auprès des enfants et des jeunes des rues d’Antananarivo. Cette 
initiative permettra une prise en charge de 1400 enfants et jeunes en situation de rue, 
l’accompagnement de 350 familles et la formation de 40 formateurs et éducateurs. 
 
 
Douleurs sans frontières – Améliorer la prise en charge de la douleur en Haïti 
 
Subvention de 300 000 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Douleurs sans frontières 
pour un projet visant à améliorer la prise en charge de la douleur et de la souffrance des usagers du 
système de santé national haïtien. Le projet consistera à consolider l’Unité de prise en charge de la 
douleur de l’Hôpital de l’Université d’Etat d’Haïti (HUEH), situé à Port au Prince, et développer un 
réseau de soins hospitaliers et de soins à domicile pour les patients les plus vulnérables. Il renforcera 
les compétences des professionnels de la santé dans le domaine de la prise en charge de la douleur 
et de la souffrance. Des activités de sensibilisation, d’études et de plaidoyer seront développées pour 
une meilleure prise en charge de la douleur en Haïti. Le projet devrait permettre d’accompagner 500 
patients, de former 750 professionnels et futurs professionnels de santé et de sensibiliser directement 
environ 450 personnes. 
 
 
Partage – Appui à la revalorisation des écoles publiques du Nord Ouest d’Haïti 
 
Subvention de 600 000 € (soit 48,9% du montant total du projet) sur deux ans et demi à Partage pour 
un projet visant à améliorer l’accès à une éducation primaire publique de qualité par la revalorisation 
des écoles nationales dans le département du Nord-Ouest d’Haïti. En intervenant à différents niveaux 
(département, district, commune, école), le projet entend contribuer au changement dans la 



gouvernance du système éducatif et agir sur la qualité de l’enseignement. Mis en place par l’ONG 
haïtienne ADEMA, le projet permettra d’améliorer l’encadrement et l’accompagnement des écoles 
nationales, d’améliorer l’accès aux écoles nationales, la rétention, la fréquentation et la qualité de 
l’enseignement public, en accueillant et en maintenant les élèves les plus défavorisés et en améliorant 
le niveau de formation des enseignants et enfin de renforcer la collaboration et les échanges entre 
tous les acteurs du système éducatif. Le projet devrait toucher 10 500 enfants, 300 enseignants et 42 
directeurs d’écoles, 11 inspecteurs, 9 conseillers pédagogiques, près de 20 cadres en charge de 
l’éducation au niveau local. 

 
Triangle génération humanitaire - Protection de l’enfance en République Centrafricaine et en 
République du Congo 

Subvention de 497 556 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Triangle Génération 
Humanitaire (TGH) pour un projet de protection de l’enfance en République Centrafricaine et en 
République Congo. L’ONG interviendra en partenariat avec les réseaux associatifs nationaux de 
protection de l’enfance : le Réseau des intervenants sur le phénomène des enfants en rupture 
(REIPER) au Congo et le Réseau en faveur des enfants de la rue en Centrafrique (RFERC). L’objectif 
est de renforcer et d’autonomiser ces réseaux de coordination qui rassemblent plus de 29 
associations locales. Les activités quotidiennes de prise en charge des enfants et jeunes des rues, 
incarcérés ou en rupture familiale, permettront d’accompagner plus de 3000 enfants vulnérables. Le 
projet est mis en œuvre dans deux pays où la pauvreté est endémique et des contextes dans lesquels 
la situation des groupes marginalisés tels que les enfants en situation de grande vulnérabilité (enfants 
des rues, enfants incarcérés, enfants en situation de rupture familiale et sociale) est particulièrement 
dégradée. C’est ce public auquel s’adressent prioritairement les actions menées par Triangle 
Génération Humanitaire et ses partenaires, les réseaux d’associations nationales RFERC et REIPER.  
 

France Libertés – Fondation Danielle Mitterrand – Créer un dispositif d’animation dans les 
camps de réfugiés et déplacés au Kurdistan irakien 

Subvention de 298 000 € (soit 46% du montant total du projet) sur trois ans à France Libertés - 
Fondation Danielle Mitterrand pour un projet en consortium avec la Fondation Léo Lagrange, 
l’association kurde « Civil Developement Organization » et l’équipe terrain de Première Urgence 
Internationale. Le programme soutenu vise la formation et l’accompagnement des adultes réfugiés, 
déplacés et kurdes pour structurer des activités d’éducation non formelle dans neuf camps du 
Kurdistan irakien pour 5 400 enfants. Il s’agira de développer une approche complémentaire aux 
réponses en matière de santé et d’éducation formelle apportées par les acteurs humanitaires, en 
abordant les besoins psycho-sociaux des réfugiés et déplacés par des actions socio-éducatives 
s’inspirant des méthodes de l’éducation populaire. Ce projet permettra en parallèle de créer deux 
parcours de formation à l’animation et à la formation avec l’émergence d’un pool d’experts kurdes 
en éducation non-formelle. 
 

Réseau Euromed France - Faire de la société civile française un acteur dynamique des 
relations entre les deux rives de la Méditerranée. 

Subvention de 285 288 € (soit 48% du montant total du projet) sur trois ans au Réseau Euromed 
France (REF) pour un soutien au programme triennal de cette plateforme. Le REF est la branche 
française de la Plate-forme non-gouvernementale Euromed qui regroupe 43 OSC, dont plusieurs 
collectifs. L’action soutenue vise les trois axes de travail de la plateforme. Il s’agit d’abord de mettre en 
réseau des OSC en les accompagnant dans la création de synergies de travail, en valorisant leurs 
actions et en encourageant une mutualisation des expertises et pratiques. Le projet permettra 
ensuite  de participer à l’élaboration des politiques publiques en direction de la Méditerranée. Enfin, 
des projets seront conduits en soutien aux OSC les plus fragilisées (Libye-Syrie) et aux « Jeunesses 
méditerranéennes ». Le travail de soutien à des sociétés civiles naissantes dans le cas de la Libye, et 
fragilisées dans le cas de la Syrie vise le renforcement des acteurs indépendants et démocratiques 
qui pourront contribuer à court, moyen et long terme, à la reconstruction de leurs pays respectifs en 
favorisant l’implication des citoyens dans les processus politiques.  
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L’AFD soutient 15 nouveaux projets d’OSC françaises  
pour un montant de 11,25 M d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 12 avril 2016. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 
 
 
Haïti Futur – Améliorer la qualité de l’éducation à  l’aide du numérique en Haïti  
 
Subvention de 500 000 € (soit 47% du montant total du projet) sur deux ans et demi à Haïti Futur pour 
un projet visant à améliorer la qualité de l’éducation à l’aide du numérique en Haïti. Il s’agit 
d’accompagner l’installation de 500 Tableaux numériques interactifs (TNI) dans les 10 départements 
du pays. Le projet comprend la conception de cours numériques pour le 1er cycle de l’école 
fondamentale, la mise en place de cursus de formation pour les enseignants ainsi que la formation 
d’opérateurs pour la maintenance et l’utilisation du matériel. Il touchera 70 000 enfants et permettra de 
former 2800 enseignants.  
 
 
Samu Social International – Appui aux enfants et je unes des rues en Afrique de l’Ouest  
 
Subvention de 967 000 euros (soit 37,5% du budget global du projet) sur trois ans aux Samu sociaux 
de Bamako, Dakar, Ouagadougou et Pointe-Noire pour le financement de la prise en charge des 
enfants et des jeunes vivant dans la rue. Le projet permettra de mettre en place une aide d’urgence 
médico-psychosociale et un accompagnement dans leurs projets de vie. Il appuiera aussi le 
renforcement des dispositifs locaux du Samu social et des partenariats publics et associatifs dans la 
lutte contre l’exclusion sociale. La question du droit à la santé et de l’accès à des soins de qualité pour 
les enfants et les jeunes en situation d’extrême vulnérabilité sera également abordée alors que des 
politiques nationales de couverture médicale universelle sont en cours d’adoption dans ces pays. 
Cette initiative devrait bénéficier à 3000 enfants et jeunes de la rue âgés de 10 à 25 ans, ainsi qu’à 
220 professionnels et  décideurs mobilisés dans la lutte contre l’exclusion sociale. 
 
 
Handicap International – Déminage et réduction de l a menace liée aux mines au Liban et au 
Laos 
 
Subvention de 1,8 M€ (soit 50% du montant total du projet) pour contribuer pendant deux ans au 
déminage et à la réduction de la menace liée aux mines et autres engins non explosés au Liban et au 
Laos. La dépollution de sites minés et la prévention des risques permettront à terme la relance 
d’activités sociales et économiques dans les zones concernées : les districts de Batroun et Jbeil dans 
la province du Nord Liban et les districts de Nong, Sepon, Vilabuly et Phine dans la province de 
Savannakhet au Laos. Ces activités sont conduites en partenariat étroit avec les deux organismes 



publics en charge de coordonner la lutte contre les mines et autres engins non-explosés : l’Autorité de 
régulation au Laos (NRA) et le Centre libanais de lutte anti-mines (LMAC). 
 
 
Play International -  Accès et maintien à l’école d es enfants grâce à la pédagogie par le sport 
au Burundi 
 
Subvention de 403 500 euros (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Play International 
pour favoriser le maintien à l’école et l’accès des enfants à l’éducation dans 15 communes du Burundi. 
Il s’agit de renforcer l’éducation non-formelle des enfants par le développement d’activités socio-
sportives dans 15 centres pour jeunes. Le projet fera la promotion de l’école inclusive en sensibilisant 
les enfants et le corps enseignant à l’importance de la scolarisation et la lutte contre les 
comportements discriminants. Un dispositif de passerelles entre l’éducation formelle et l’éducation 
non-formelle sera modélisé afin de favoriser l’accompagnement éducatif et social des enfants. 
L’ensemble des partenaires seront sensibilisés à l’utilisation du sport comme un outil éducatif et 
inclusif. 10 000 jeunes de 6 à 20 ans participeront aux activités et 100 animateurs et 37 enseignants 
seront formés à la pédagogie par le sport en vue de répliquer cette méthode. 
 
 
Handicap International – Lutter contre les violence s sexuelles envers les enfants en Afrique de 
l’Est  
 
Subvention de 630 000 euros (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Handicap 
international pour le financement de la deuxième phase d’un projet de protection de l’enfance au 
Rwanda, au Burundi et au Kenya. L’enjeu est que les filles et les garçons, incluant ceux qui souffrent 
de handicap, deviennent acteurs de leur propre protection et soient accompagnés pour jouer un rôle 
actif dans la société. Le projet permettra aux structures concernées, aux familles et aux communautés 
de renforcer leur fonction de protection. Il améliorera la qualité des services à destination des enfants 
via un système coordonné et favorisera la mise en oeuvre de politiques de lutte contre les violences 
sexuelles envers les enfants, en prenant en compte la vulnérabilité spécifique des enfants 
handicapés. Ce projet impliquera directement 1 200 enfants survivants de violences sexuelles et/ou 
enfants handicapés isolés. Plus globalement, 18 000 enfants à risque seront concernés par le projet. 
 
 
AgriSud International – Agriculture périurbaine au Cambodge 
 
Subvention de 550 000 € (soit 48,2 % du montant total du projet) sur trois ans à AgriSud international 
pour un projet d’intensification agro-écologique dans la zone périurbaine de Siem Reap, au 
Cambodge. Il concernera 1 570 exploitations familiales dans 6 communes et visera l’amélioration des 
techniques agricoles, la diversification des productions et le développement de la commercialisation. 
Les productions concernées sont le maraîchage, les cultures fruitières et la riziculture. Dans un 
contexte de très forte croissance du tourisme et de la demande en produits frais, le projet proposera 
aux petits agriculteurs des modèles agricoles plus intensifs et durables, économiquement performants 
et résilients aux effets du changement climatique. Un volet spécifique concernera la nutrition et 
l’hygiène, à destination des femmes et des enfants des 24 villages touchés. 
 
 
Enfants et Développement – Centre de ressources pou r la petite enfance au Cambodge 
 
Subvention de 330 000 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à Enfants et 
Développement pour un projet de renforcement du Centre de Ressources pour la petite enfance créé 
dans la région de Phnom Penh et géré par l’organisation locale Krousar Yoeung. L’enjeu est 
d’améliorer la qualité, l’accessibilité, et la structuration des services dédiés à la petite enfance. Le 
projet prévoit de consolider le Centre en vue de pérenniser ses services, de soutenir les acteurs 
locaux de 10 communes dans leurs actions en faveur de la petite enfance, et d’appuyer le plaidoyer 
pour la petite enfance mené par la société civile au niveau national. 
 
 
APDRA – Renforcer les acteurs de la filière piscico le en République du Congo 



 
Subvention de 233 000 euros (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans à l’APDRA pour le 
financement d’un projet visant à renforcer les capacités des acteurs de la filière piscicole et à 
développer une pisciculture rentable et durable en République du Congo, dans les départements du 
Pool et de la Bouenza. Le projet permettra à 120 exploitations familiales de produire et de vendre  du 
poisson. Il contribuera aussi à structurer la filière piscicole, tant en amont qu’en aval et à transférer 
des compétences au  Forum pour la promotion des groupes ruraux (FGPR), l’ONG locale partenaire 
du projet. 
 
 
Médecins du Monde – Améliorer la qualité des servic es en santé sexuelle et reproductive au Sri 
Lanka 
 
Subvention de 500 000 euros (soit 50% du montant total du projet) sur deux ans et demi à Médecins 
du Monde pour le financement d’un projet d’amélioration de la qualité des services en santé sexuelle 
et reproductive dans les provinces du nord et du centre de Sri Lanka. Ce projet comprendra la 
prévention des grossesses précoces ou non désirées, la prévention et la prise en charge des 
infections sexuellement transmissibles et la prévention et la prise en charge des violences liées au 
genre. Il devrait bénéficier au total à plus de 25 000 personnes. 
 
 
Association « Echanges avec Dogondoutchi – Niger » - Sécurité alimentaire par l’amélioration 
du maraichage par irrigation et de la culture du mi l 
 
Subvention de 360 000 euros (soit 41,8% du montant total du projet) sur trois ans à l’association 
« Echanges avec Dogondoutchi – Niger » pour la réalisation d’un projet de sécurité alimentaire dans 
la commune de Dogondoutchi  au Niger. Le projet permettra de développer le maraichage irrigué par 
des forages profonds, de renforcer les capacités de production et de commercialisation des 
maraichers et d’améliorer la productivité du mil et du niébé ainsi que leur commercialisation. L’initiative 
bénéficiera à environ 1300 maraichers au travers de l’irrigation de 16 ha ainsi qu’à 1400 paysans avec 
l’amélioration des techniques agricoles entourant le mil et le niébé, tout en contribuant à  
l’approvisionnement de la population locale. 
 
 
Fondation Nicolas Hulot – Les jeunes issus des migr ations s’engagent contre les changements 
climatiques 
 
Subvention de 500 000 euros (soit 47% du budget global du projet) sur deux ans et demi à la 
Fondation Nicolas Hulot pour un projet d’éducation au développement intitulé « les jeunes issus des 
migrations s’engagent contre les changements climatiques ». Alliée avec le FORIM autour de cette 
initiative, la Fondation Nicolas Hulot prévoit de créer une palette d’outils visant à renforcer 
l’engagement des jeunes. L’enjeu est de les sensibiliser sur les impacts écologiques, économiques et 
humanitaires des changements climatiques et d’accompagner la structuration d’initiatives portées par 
les jeunes en France et dans les pays du Sud. Il s’agit aussi de soutenir des initiatives individuelles et 
collectives en faveur de la lutte contre les changements climatiques portées par les jeunes en France 
et dans les pays du Sud. Le projet permettra enfin de faire connaître les contributions des jeunes dans 
toute leur diversité pour les positionner comme des acteurs de changement. Plus de 1000 jeunes 
seront directement touchés par le projet. 
 
 
F3E – Appuyer l’amélioration des pratiques et l’app rentissage des OSC et des collectivités 
locales en matière d’analyse de l’impact et de la q ualité de l’action  
 
Subvention de 2 484 000 euros (soit 46,4% du montant total du projet) au F3E, sur trois ans, pour le 
financement de ses activités sur l’exercice 2016/2018. L’objectif est de renforcer la contribution de ce 
réseau à l’amélioration de l’impact et de la qualité des actions de solidarité internationale des OSC et 
des collectivités territoriales à travers les exercices d’évaluation et de capitalisation. Le programme 
appuiera l’accompagnement d’évaluations et de capitalisations portées par les acteurs non 
gouvernementaux. Il développera l’animation d’espaces d’échanges et d’apprentissage collectif sur 
les pratiques de solidarité internationale, en particulier en matière d’évaluation et de capitalisation. Il 



contribuera enfin à la réflexion de tous les acteurs du secteur via le partage des analyses et des 
résultats des travaux collectifs ainsi que la production et la diffusion de supports méthodologiques et 
de capitalisation. 
 
 
Ritimo - Information, éducation et mobilisation cit oyenne en faveur de la solidarité 
internationale 
 
Subvention de 1 380 000 euros (soit 42,6 % du budget global du projet) sur trois ans pour le 
financement d’un programme visant à mener à bien les activités et à déployer l’offre de services de 
Ritimo. Ce réseau est composé de 46 associations de solidarité internationale réparties sur tout le 
territoire national qui ont pour objectif de permettre l’accès du public à l’information sur le 
développement durable et la solidarité internationale. Pour cela, Ritimo met à disposition du public 
différents outils et services : veille et sélection de l’information, promotion et diffusion de l’information 
sur la solidarité internationale, production éditoriale, accueil et conseil du public dans des centres 
documentaires, formations, animations et relais de campagne de sensibilisation et de plaidoyer, aide à 
l’appropriation, à l’utilisation et au partage des outils numériques… Le projet devrait permettre de 
former et d’accompagner 2 850 personnes et de toucher directement près de 400 000 citoyens, dont 
100 000 scolaires.  
 
 
Avocats sans frontières - Assistance et accès au dr oit pour les enfants et les femmes au Tchad  
 
Subvention de 210 000 € (soit 39,6% du montant total du projet) sur trois ans à Avocats sans 
frontières pour un projet visant à renforcer la protection des droits des femmes et des mineurs 
victimes de violence au Tchad. Il s’agit de sensibiliser la population tchadienne et les acteurs en 
charge de la protection de ces victimes sur les droits des femmes et des enfants, de renforcer les 
compétences des avocats, des personnels pénitentiaires et des officiers de police sur ces thématiques 
et d’assurer la défense  de plusieurs cas urgents. Le projet est mené en partenariat avec deux 
associations locales reconnues et agissant de longue date pour la défense des droits des femmes 
ainsi que le barreau du Tchad. Près de 100 femmes et mineurs en détention et 780 femmes et 
mineurs victimes de violence devraient ainsi bénéficier de consultations juridiques gratuites, de 
permanences pluridisciplinaires et d’assistance juridictionnelle. 240 acteurs du système judiciaire et 
pénitentiaire recevront aussi des formations sur la prise en compte des droits des mineurs et des 
femmes dans leur traitement des dossiers.  
 
 
Gevalor – Mobiliser les acteurs pour le 1% Déchets 
 
Subvention de 400 000 € sur trois ans (soit 60% du montant total du projet) à un consortium de sept 
associations sous la coordination de Gevalor pour un projet visant à accompagner les collectivités 
territoriales françaises et leurs OSC partenaires, au Nord et au Sud, dans la conception et le 
financement de projets de coopération dans le secteur des déchets dans les pays en développement. 
Le projet visa à sensibiliser les élus locaux, les équipes techniques municipales et les établissements 
publics de coopération intercommunale au dispositif 1% déchets. Il offrira un accompagnement 
technique ciblé de quelques collectivités en France et au Sud pour la mise en place effective de 
dispositifs 1% déchets puis l’instruction de projets déchets. Il appuiera aussi des OSC non 
spécialisées dans la conception puis le portage de projets finançables sur ces dispositifs. L’initiative 
permettra de produire des documents techniques de capitalisation et de vulgarisation sur la gestion et 
la valorisation des déchets. 
 



 
 

Communiqué de presse 
Le 16 février 2016 

 
 
 

L’AFD soutient 20 nouveaux projets d’OSC françaises  
pour un montant de près de 22,9 M d’euros 

 
 
Le Comité spécialisé du Conseil d’Administration de l’AFD pour l’appui aux initiatives des ONG s’est 
réuni le 16 février 2016. Il a approuvé l’attribution des subventions suivantes : 
 
 
Santé Sud - Pour une meilleure application des droi ts des enfants sans soutien familial en 
Tunisie 
 
Subvention de 220 000 € (soit 27% du montant total du projet) sur trois ans à Santé Sud pour 
conduire une deuxième phase d’appui au Réseau amen enfance Tunisie (RAET). Ce réseau fédère 
12 des 14 pouponnières associatives tunisiennes, qui recueillent les enfants abandonnés (nés de 
mères célibataires pour la plupart) entre 0 et 2 ans en attendant la réintégration dans leur famille 
d’origine, leur adoption ou leur placement institutionnel. Pour améliorer la qualité de prise en charge et 
de suivi des enfants, Santé Sud et le RAET cherchent à renforcer l’intégration institutionnelle et 
financière de ces pouponnières dans le dispositif public tunisien de protection de l’enfance. Le 
programme d’actions proposées comprend notamment un travail de mise aux normes du 
fonctionnement des pouponnières, la mise en place de mécanismes de concertation entre les 
associations et les pouvoirs publics compétents, et des actions de plaidoyer sur les droits des enfants 
sans soutien familial à destination de l’Etat comme du grand public. Il repose sur un renforcement 
stratégique et financier du RAET. Ce projet est l’aboutissement d’une stratégie globale d’intervention 
sur la problématique de l’enfance abandonnée, déployée par Santé Sud depuis 20 ans en Tunisie et 
qui a érigé l’ONG française au niveau d’acteur de référence dans le secteur.  
 
GRET – Appui à la gestion des déchets au Nord Vietn am  
 
Subvention de 517 600 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans au GRET pour la première 
phase d’un programme d’appui à la structuration de la filière de gestion des déchets ménagers dans 
les communes rurales et semi-urbaines de la province Vinh Phuc au Nord Vietnam qui couvre 30 
localités. Le projet permettra de réduire la saturation des décharges et les impacts sur l’environnement 
par des aménagements techniques, de renforcer les capacités des coopératives d’environnement des 
localités visées et d’améliorer la gestion et le suivi de la filière déchets au niveau de la province. 
L’objectif est d’intervenir sur tous les maillons de la chaîne de gestion des déchets : collecte, 
traitement et recyclage, suivi et contrôle. Les bénéficiaires seront les 5 opérateurs de collecte et de 
traitement dans les sites pilotes, les 30 coopératives de l’environnement et les 5 ONG locales 
partenaires, les 60 agents des comités populaires de districts et des communes ainsi que les 20 à 30 
agents du Sous-département de protection environnementale. 
 
SIPAR – Appui à la réinsertion des détenus du Cambo dge 
 
Subvention de 276 340 € (soit 50% du montant total du projet) sur trois ans au SIPAR pour un projet 
centré sur la formation des détenus et leur réinsertion socioprofessionnelle dans les 26 prisons du 



Cambodge. Il s’agit de renforcer les capacités de l’administration pénitentiaire à gérer et développer 
les services des bibliothèques au sein des prisons. L’enjeu est aussi de mettre en œuvre des 
programmes de formation et de réinsertion socioprofessionnelle pour les détenus. Dans la suite des 
appuis précédents, cette nouvelle phase devrait permettre de pérenniser les bibliothèques des prisons 
et de les transformer en de véritables centres de ressources. Les conditions de détention des 15 700 
détenus seront améliorées et 10 prisons seront concernées par des programmes d’alphabétisation, de 
formation professionnelle et de préparation à la réinsertion. Enfin le département général des prisons 
et des personnels pénitentiaires améliorera son efficacité dans la mise en œuvre des politiques 
nationales de réinsertion. 

AVSF – Accompagner les transitions agroécologiques et l’alimentation durable dans les pays 
du Sud 

Subvention de 4 500 000 € (soit 42 % du montant total du programme) sur trois ans à Agronomes et 
vétérinaires sans frontières (AVSF) pour une convention programme visant à accompagner les 
transitions agroécologiques et l’alimentation durable des campagnes et des villes dans les pays du 
Sud. Le programme concerne 8 Pays moins avancés (PMA) prioritaires, pour des actions directes 
(Sénégal, Togo, Burkina Faso, Madagascar, Haïti, Cambodge, Laos) et 9 Pays à revenu intermédiaire 
(PRI) pour des actions transversales (Vietnam, Mongolie, Nicaragua, Honduras, Guatemala, 
Colombie, Equateur, Pérou, Bolivie). Il s’agit de soutenir les initiatives de terrain des partenaires 
d’AVSF concernant la transition agroécologique et l’adaptation des agricultures paysannes au 
changement climatique, la structuration de filières agricoles, les services aux agriculteurs. L’enjeu est 
de mettre en œuvre le projet institutionnel d’AVSF, suivant sa stratégie de développement à horizon 
2020. Il s’agira enfin de renforcer le dialogue stratégique avec les pouvoirs publics français, sur les 
thématiques de compétence d’AVSF. Le soutien de l’AFD concerne une soixantaine de partenariats 
entre AVSF et la société civile locale (organisations paysannes et ONG) pour une quarantaine de 
projets de terrain et une douzaine d’actions de plaidoyer. Ces actions devraient toucher au total 65 000 
familles paysannes, ainsi que 5 000 femmes et jeunes pour des appuis spécifiques.  

Secours catholique Caritas France : Dynamiser les sociétés civiles d’Afrique francophone et de 
l’Océan indien  

Subvention de 1 500 000 € (soit 60% du montant total du programme) sur trois ans au Secours 
catholique Caritas France pour la deuxième phase d’un programme de renforcement des capacités 
institutionnelles et organisationnelles en faveur de 14 Caritas d’Afrique francophone et de l’Océan 
Indien appuyés par le Secours Catholique. Ce programme novateur de renforcement des capacités 
d’un réseau tête de pont de la lutte contre la pauvreté en Afrique emprunte des modalités d’action 
nouvelles en repositionnant les acteurs au centre de leurs processus de changement et des méthodes 
d’accompagnement perfectionnées telles que l’appui-conseil, le coaching et la gestion des 
connaissances.  Au terme de cette deuxième phase, les Caritas seront plus autonomes et plus 
visibles dans leur environnement national et régional avec un impact plus important auprès des plus 
pauvres. Elles toucheront plus de 19 millions de bénéficiaires et gèreront un budget de 70 M€.   

FORIM – Accompagner les projets des organisations de solidarité internationale issues des 
migrations  

Subvention de 3 000 000 € (60% du montant total du projet) sur trois ans au FORIM pour le 
cofinancement du Programme d'appui aux projets des organisations de solidarité internationale issues 
des migrations (PRA/OSIM). Il s’agit d’un dispositif de renforcement, d’accompagnement, de 
cofinancement et de capitalisation de micro-projets de développement local portés par les 
Organisations de solidarité internationale issues des migrations (OSIM) dans leur pays d’origine. Les 
activités proposées consistent en une bourse de micro-projets nationale fonctionnant sur appel à 
projet, accompagnée de services et d’appui apportés par le FORIM, (animation et gestion de l’appel à 
projet, formations et outils d’accompagnement des OSIM porteuses de projet, suivi et évaluation des 
projets, capitalisation et communication). Les activités proposées dans le cadre de ce programme 
triennal devraient permettre de financer et mener à bien 150 micro-projets dans des secteurs divers 
(accès à la santé et à l’éducation, accès à l’eau et à l’assainissement, développement économique, 
agriculture et alimentation…), qui devraient impacter sur le terrain près d’un million de personnes 



selon le FORIM. Elles permettront aussi d’accompagner et de former en France plus de 200 OSIM et 
de valoriser le rôle des migrants et des diasporas en matière de co-développement.  
 
CRID – La Semaine de la solidarité internationale 
 
Subvention de 1 155 000 € (soit 58% du montant total du projet) sur trois ans au Centre de recherche 
et d’information pour le développement (CRID) pour le financement de la Semaine de la solidarité 
internationale (sessions de 2016, 2017 et 2018). La SSI a lieu tous les ans durant  la troisième 
semaine de novembre. Créée en 1998, elle est portée par un collectif de 23  associations de 
solidarité internationale parmi les plus représentatives et les plus actives dans le domaine de 
l’éducation au développement et à la solidarité internationale. Les animations sont mises en œuvre 
par des associations et des collectifs, mais également des collectivités locales, des établissements 
scolaires et socio-culturels, des entreprises, pour sensibiliser, de manière pédagogique, conviviale et 
ludique, le grand public aux enjeux de la solidarité internationale. Manifestation d’une ampleur sans 
équivalent en France, la SSI rassemble 500 000 participants, 14 000 bénévoles, 2 000 salariés 
impliqués et a comptabilisé 2 000 retombées-presse sur sa dernière édition. Evénement décentralisé, 
elle est très implantée dans les territoires, à travers 12 coordinations régionales, 80 groupes locaux 
référents, ainsi que des partenariats multiples avec des collectivités locales, des établissements 
scolaires et culturels. Le nouveau projet a pour ambition de renforcer la notoriété nationale de 
l’événement à travers un renouvellement, à l’horizon 2017 et à l’occasion de la vingtième édition, du 
message, du nom et du format de la SSI et une ouverture à des publics élargis (via notamment des 
partenariats médias et institutionnels nationaux ainsi que l’appel à des personnalités).  
 
Secours catholique Caritas France – Renforcer des s tructures paysannes en Côte d’Ivoire 
 
Subvention de 448 443 € (soit 50% du budget total du projet) sur trois ans au Secours catholique 
Caritas France pour le financement d’un projet visant à renforcer cinq structures socio-économiques 
paysannes et contribuer au développement durable des zones rurales de Tonkpi et du Guénon, dans 
l’Ouest de la Côte d’Ivoire. L’objectif est de renforcer l’autonomie et la pérennité des coopératives 
agricoles et des groupements villageois (Comités de paix, Comités villageois d’alphabétisation). Il 
s’agit ainsi d’améliorer la situation alimentaire et économique des ménages ruraux mais aussi de 
consolider la cohésion sociale et l’intégration socio-économique des femmes, des jeunes et des 
différentes communautés. Cette action contribuera à terme à divulguer les lois et les mécanismes 
fonciers et aider à gérer les conflits fonciers selon les dispositions légales. Le projet bénéficiera 
directement à 5 coopératives, 60 comités villageois d’alphabétisation, 100 comités de paix et 2 500 
paysans issus d’une centaine de villages. Les bénéficiaires indirects sont estimés à 120 000 
personnes. 
 
CRID -  Participation des organisations françaises et de leurs partenaires au prochain Forum 
social mondial  
 
Subvention de 180 000 € (soit 60% du budget total) sur un an au CRID pour le financement d’un 
projet permettant à 150 représentants d’ONG françaises et 150 partenaires du Sud de participer au 
quatorzième Forum social mondial qui se tiendra à Montréal du 9 au 14 août 2016. L’enjeu est 
d’accroître ainsi leur participation aux grands débats internationaux actuels et aux dynamiques 
collectives Nord-Sud et Sud-Sud visant à renforcer des convergences de vues et des propositions 
d’alternatives de développement. Le projet prévoit une coordination globale avec du personnel dédié, 
la prise en charge de certains partenaires du Sud, l’organisation de réunions de travail et de 
concertations en amont du FSM puis tout au long du forum, et enfin l’élaboration de supports de 
communication et d’actions de capitalisation et d’évaluation au retour de la délégation. Le CRID et la 
délégation assureront une diffusion large des débats au sein des organisations de solidarité 
internationale françaises et des sociétés civiles du Sud représentées. 
 
CNSL – Mobiliser la société civile pour la réductio n des inégalités d’accès aux droits en 
Tunisie  
 
Subvention de 2 594 653 € (soit 70% du budget total du programme) sur trois ans au  Comité national 
solidarité laïque (CNSL) pour le financement d’un Programme concerté pluri-acteurs (PCPA) en Tunisie. 
L’objectif est de renforcer la société civile tunisienne afin qu’elle contribue plus efficacement aux 
politiques publiques oeuvrant pour la réduction des inégalités d’accès aux droits en Tunisie. Le 



programme se concentrera sur les secteurs de l’éducation et de l’insertion socio-professionnelle en 
renforçant les associations tunisiennes et en cherchant à faciliter le dialogue entre la société civile et les 
pouvoirs publics nationaux et locaux. Le programme entend également promouvoir, de façon 
transversale, l’approche par les droits, l’égalité hommes-femmes, la démocratie participative et la 
citoyenneté. Les populations les plus fragilisées et les régions tunisiennes les plus défavorisées seront 
particulièrement ciblées. Il s’agit de soutenir des projets éducatifs concrets menés par les organisations 
de la société civile tunisienne, de renforcer les capacités des associations tunisiennes à se concerter, à 
agir collectivement et à se rendre visibles, et enfin de développer progressivement une culture du 
dialogue avec les pouvoirs publics locaux et nationaux, en s’appuyant notamment sur le processus de 
décentralisation en cours.  

Groupe URD – Apprendre et innover face aux crises et au-delà des crises 

Subvention de 454 500 € (soit 50% du budget total du projet) sur trois ans au Groupe Urgence 
réhabilitation développement (URD) pour la réalisation d’un projet d’appui à la réflexion et à 
l’amélioration des pratiques des acteurs de l’aide face aux crises et au-delà des crises. L’action 
s’organise autour de trois volets : la production de connaissances et d’outils au service des ONG ; le 
renforcement des capacités du secteur humanitaire, du développement et de la reconstruction ; et 
enfin la diffusion du savoir et les partages d’expérience. Ces activités permettront ainsi d’aborder les 
questions du continuum humanitaire-développement dans les phases de crise et post-crise, la qualité 
dans le service aux populations affectées par des crises et l’intégration de la dimension 
environnementale par les acteurs de l’aide dans ces contextes. Le projet donnera ainsi aux ONG la 
possibilité d’approfondir, capitaliser et prendre du recul dans leurs pratiques d’aide au profit des 
populations les plus vulnérables. 

Guilde européenne du raid – Agence des Microprojets 

Subvention de 3 000 000 € (soit 50% du budget total du programme) à la Guilde européenne du raid 
pour la seconde phase de l’Agence des microprojets couvrant la période 2016-2018. Il s’agit de 
pérenniser le changement d’échelle impulsé en 2013 dans l’activité de l’Agence des micro-projets, 
devenue un centre de ressources national incontournable pour les microprojets de solidarité 
internationale des petites associations françaises. Ce programme doit d’une part contribuer à soutenir 
et à valoriser les initiatives des petites associations en matière de microprojets de solidarité 
internationale et d’autre part accompagner les porteurs de microprojets dans l’élaboration, le suivi et 
l’évaluation de microprojets. Concrètement, l’Agence des microprojets assurera le financement de 
microprojets dans les pays éligibles, sur une variété de thématiques et permettra un effet levier pour la 
mobilisation d’autres financements. Il est notamment prévu l’examen d’au moins 200 dossiers par 
cession à raison de 2 cessions par an, le financement de 100 microprojets par an pour des 
financements de 2 000 € à 15 000 €, avec une enveloppe globale de 600 000 € chaque année.  

PS-Eau – Pérenniser l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays en développement 

Subvention de 1 775 000 € (soit 60% du montant total du projet) sur trois ans pour la mise en œuvre 
du projet « Tous pour l’Eau ! » porté par le Programme solidarité eau (pS Eau). Le projet vise à 
accroître le nombre d’usagers ayant accès à des services d’eau, d’assainissement et d’hygiène 
pérennes dans les pays en développement via le renforcement des actions de solidarité 
internationale. Il cible les acteurs français de la coopération décentralisée et non gouvernementale et 
leurs partenaires au Sud. Il s’agit d’une part de renforcer leurs capacités à intervenir dans les secteurs 
de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène et d’autre part de mieux mobiliser les différents moyens 
dont ils disposent. Le projet produira des guides pratiques à l’usage des acteurs du secteur et 
proposera des formations et un suivi individualisé des initiateurs de projets dans les pays du Sud. Les 
bénéficiaires sont les organisations de solidarité internationale françaises, les collectivités territoriales 
françaises et leurs groupements, les agences de l’eau, les entreprises de l’eau et leurs fondations ainsi 
que les acteurs du secteur dans sept pays ciblés par le programme (Bénin, Burkina Faso, Liban, 
Madagascar,  Maroc, Niger, Sénégal). 

SOS Sahel International – Améliorer la sécurité alimentaire et la résilience au Tchad 

Subvention de 500 000 € (soit 21% du budget total du projet) sur trois ans à SOS Sahel international 
France pour un projet qui vise à améliorer durablement la sécurité alimentaire et la résilience des 



communautés vulnérables dans la région du Lac et du Kanem au Tchad. Dans ces zones 
particulièrement difficiles, le projet va actionner plusieurs leviers clés parmi lesquels : le 
développement de la gouvernance locale pour mettre en place une gestion concertée des ressources 
naturelles, l’accès des pauvres à la terre pour faciliter l’essor des exploitations familiales et réduire les 
inégalités, la professionnalisation des jeunes pour promouvoir l’adaptation des systèmes de 
production, l’aménagement des terres et la vulgarisation de techniques adaptées pour optimiser 
l’accroissement des rendements agricoles et enfin l’éducation nutritionnelle au sein des écoles et des 
communautés pour prévenir et lutter contre la malnutrition. Le projet bénéficiera directement à 16 130 
familles.  
 
GRET – Appuyer le secteur artisanal au Congo  
 
Subvention de 449 962 € (soit 47% du montant total du projet) sur trois ans au GRET pour un projet 
visant à mettre en place des services qui contribueront au développement économique des 
entreprises artisanales et à promouvoir l’accès de jeunes déscolarisés à la formation et à l’emploi 
dans la ville de Pointe-Noire en République du Congo. Pour cela, le GRET va renforcer le 
Groupement interprofessionnel des artisans du Congo (GIAC) et les services qu’il apporte à ses 
membres et à leurs adhérents. L’enjeu est qu’ils contribuent durablement au développement des TPE 
et PME de Pointe-Noire et à l’amélioration de leurs conditions de travail, à l’accès de leurs apprentis à 
la formation ainsi qu’à la concertation pluri-acteurs nécessaire pour l’efficacité des politiques 
publiques. Le projet va bénéficier directement à 650 TPE membres du GIAC, dont 200 gérées par des 
femmes et à 180 apprentis au sein des TPE membres du GIAC, dont 120 jeunes filles. 
 
Le Partenariat – Accès à l’eau en milieu scolaire ( Maroc, Sénégal, Guinée) 
 
Subvention de 753 345 € (soit 42% du montant total du projet) sur trois ans au Partenariat pour la 
seconde phase d’un projet visant à améliorer les conditions d’apprentissage au Sénégal, au Maroc et 
en Guinée à travers la mise en place de bonnes pratiques en matière d’hygiène, d’assainissement et 
d’environnement. Le financement appuiera la création d’infrastructures via le raccordement au réseau 
d’eau potable, la réalisation de latrines et de bornes fontaine, la sécurisation des sites avec des 
clôtures et des haies et l’entretien des équipements. Il mobilisera à la fois les enseignants, les 
associations de parents d’élèves, les collectivités locales et les services de l’hygiène et des eaux et 
forêts. Des formations à l’hygiène et à l’assainissement seront assurées à travers la sensibilisation 
des enseignants et des élèves, et la réalisation de micro-projets tels que des jardins scolaires ou du 
compostage. Cette nouvelle phase permettra de toucher 66 écoles, soit 7 920 élèves et 330 
enseignants.  
 
Batik – Accompagner les entrepreneurs méditerranéen s  (Maroc, Tunisie, Egypte) 
 
Subvention de 232 970 € (soit 50% du budget total du projet) sur trois ans à Batik pour conduire la 
seconde phase d’un programme d’accompagnement des entrepreneurs marocains, tunisiens et 
égyptiens, notamment les jeunes et les femmes exerçant dans le secteur informel. L’objectif est de 
développer leur activité pour accéder à un travail décent et productif tout en bénéficiant d’une 
protection sociale et économique. A travers la mise en œuvre de coopératives d’activités et d’emploi, 
les entrepreneurs pourront bénéficier d’un accompagnement individualisé et collectif leur permettant 
de développer et de formaliser leurs activités et d’acquérir une vision stratégique de la gestion de leur 
activité. Il s’agit ainsi de renforcer la capacité entrepreneuriale des jeunes femmes pour les 
accompagner vers la formalisation de leur activité. L’enjeu est aussi d’améliorer les conditions de vie 
et la productivité des micro-entrepreneurs en zone rurale et urbaine. Le programme devrait contribuer 
à sensibiliser l’ensemble des parties prenantes (agences publiques d’insertion, chambres des métiers, 
organisations professionnelles, autorités locales, OSC) aux enjeux du travail décent. 
 
Sidaction – Soutenir les acteurs associatifs de la lutte contre le sida en France et en Afrique   
 
Subvention de 532 539 € (soit 54,8% du montant total du projet) sur 33 mois à Sidaction pour appuyer 
la Plateforme ELSA - Ensemble luttons contre le sida en Afrique. Cette plateforme a pour objectif de 
contribuer à la structuration du milieu associatif de lutte contre le sida en France et en Afrique 
francophone par le renforcement, la promotion et la valorisation de l’expertise des acteurs associatifs 
qui le composent. Le projet s’articule autour de trois objectifs : améliorer les approches et les 
pratiques des structures membres et partenaires ; faciliter la valorisation et la promotion de leur 



expertise et partager les savoirs par l’animation, le développement et la promotion du Centre de 
ressources francophones en ligne sur le VIH/sida en Afrique. Le projet bénéficiera en premier lieu aux 
cinq acteurs associatifs français membres de la plateforme et aux associations partenaires africaines 
qui prendront part aux programmes thématiques de renforcement de compétences et aux stages Sud-
Sud. Il aura aussi des retombées positives sur les 65 associations partenaires d’ELSA situées dans 16 
pays d’Afrique francophone, les autres associations françaises associées aux réunions thématiques et 
plus indirectement sur les populations ciblées par leurs activités de prévention, de dépistage et de 
prise en charge du VIH/sida. 
 
Développement sans frontières – Renforcer les insti tutions de microfinance en Afrique 
 
Subvention de 600 000 euros (soit 48,3% du budget total du projet) sur trois ans à Développement 
sans frontières pour un projet qui vise à contribuer au développement économique et social inclusif 
dans 6 pays d’Afrique (Cameroun, Ethiopie, Ouganda, République Démocratique du Congo, Rwanda, 
Togo). Le projet cible le renforcement du réseau Microfinance African Institutions Network (MAIN) et 
des institutions de microfinance membres de ce réseau afin de renforcer leurs performances et leur 
viabilité. Après une première phase portée par le Comité catholique contre la faim et pour le 
développement -Terre solidaire (CCFD-TS) sur la période 2011-2014, ce nouveau projet entend 
développer la formation, le partage d’expériences au sein du réseau et avec les principaux acteurs du 
secteur de la microfinance en Afrique et enfin renforcer modèle économique du MAIN. Le projet 
bénéficiera directement aux 77 membres du MAIN (institutions de microfinance, ONG, coopératives 
ou mutualistes d’épargne et de crédit, associations professionnelles, etc.) et plus particulièrement aux 
270 responsables des Institutions de microfinance, qui auront accès aux formations diplômantes, aux 
ateliers thématiques, aux visites d’échanges, aux publications et aux éventuels suivis post formation. 
Les professionnels de la microfinance en Afrique pourront profiter de la diffusion d’informations du 
réseau et participeront aux deux semaines africaines de la microfinance au cours du projet. Les 
bénéficiaires indirects du projet sont les 3 millions de clients des membres du réseau MAIN. 
 
Association Salon des solidarités - Edition 2016 du  Salon des solidarités 
 
Subvention de 175 000 euros (soit 35% du montant total du projet) sur 11 mois à l’Association Salon 
des solidarités pour cofinancer l’édition 2016 du Salon qui se tiendra les 19, 20 et 21 mai 2016 à Paris 
Porte de Versailles. L’enjeu est d’appuyer la structuration et la promotion des organisations de 
solidarité internationale au travers de cet évènement phare et d’une série d’activités qui auront lieu en 
France tout au long de l’année. Il s’agit de développer le lien entre les acteurs de la solidarité 
internationale à travers des activités de partage d’expériences et de capitalisation, de sensibiliser le 
grand public et notamment les jeunes, et de développer l’engagement au sein des entreprises. Cet 
appui devrait bénéficier à 300 associations et toucher un public de 80 000 personnes, dont 25 000 
seront attendues à l’événement Porte de Versailles. 
 
 
 
 
 
 




